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L'HON.  WILUAM  S.  FIKLDING,  X.P. 
MiiriMTaa  uan  nNAKfiw 


MKt  LA 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  JEUDI.  90  AVRIL  19M. 


L'hon.  W.  8.  FIELDINO  (minittn  dci 
FiaanMs  propoM  qu*  la  Chunbrt  m  forai* 
•n  comiM  pou  'todiar  Im  toIm  et  moyem 
•pplleablM  a«u  anbaidas  à  aeoorder  à  8a 
MaiMM. 

~I1  est  d'usage  quand  on  fait  l'axpoaé 
budgétaire,  d'examiner  aéparAment  trole 
ezereiees  flnaneien  :  d'abord,  l'exeroioe 
expiré,  dont  lee  comptei  ont  été  dépoaée 
devant  le  Parlement  aelon  le  cours  ordinai- 
re, puis  l'exereice  courant  ou,  comme  c'est 
le  cas  cette  année,  l'exercice  expiré  depuii 
quelques  Jours  mais  dont  les  comptes  n'ont 
pas  été  clos,  et,  enfin,  ies  perspectives  (,tte 
peut  offrir  l'exercice  prochain. 

Ixereice  IW7-W. 

Les  comptes  relatifs  au  dernier  exercice 
ayant  été  soumis  au  Parlement  il  jr  a  dé:  ^ 
quelque  temps,  la  plupart  des  honcia'o1"<i 
députés  intéressés  ont  dû  y  jeter  un  ccur- 
d'œil.    Cependant,  comme   <.   «st  toujuui 


bon  de  sifnaler  le»  prindp  ^  pointa  d« 
ces  états  de  comptes  dans  l'axpoaé  bndgé- 
taire  afin  de  faeiliter  las  reasaigoameaU. 
Je  vais  y  appeler  l'attention  da  la  Chambre. 
Laa  résoltata  daa  opérationa  4a  l'anrelaa 
l«7-im,  e'aaUdir*  de  l'annéa  *x|>Ma  la 
31  mm  IM»  n'ont  paa'été  blaa  dlIMmita 
de  eenx  qui  avaient  été  prévus  dana  la  der- 
nier expoaé  budgétaire.  J*  m'attandala 
que  nous  aurions  un  revenu  de  |M,B0O,O0O: 
nous  en  avons  eu  un  de  |96,(XM,MS.S1,  soit 
lééS.éM.ie  Je  moins  qne  Je  n'avais  espéré. 
Toutefois,  J'avais  compté  sur  une  dépans* 
de  177,6(10,000  imputable  sur  le  fonda  du 
revenu,  mais  cette  dépense^  a  été  d* 
176.6/  <tl.M>.  soit  •856.648.41  de  moins 
qu'il  -'ait  été  prévu.  La  diminution  do 
la  dé  w  a  été  plus  qne  suffisante  pour 
compeaser  celle  du  revenu,  et  il  an  réaulte, 
«Il  définitive,  un  excédent  de  $19,413,064.73. 
an  lieu  de  l'excédent  prévu,  qui  devait  être 
'0  «19.000.000. 


xo«i>s  coxsouDâ,  1907  1909. 


Aettwl. 

Prévu  daiw 

l'expané 

budgéuin  du 

17   im 

1M)8. 

Plu*  élevé 
qu'cTi  ne  !'av»it 

prévu. 

MoiM  élné 

qu'on  ne  l'svail 

prévu. 

Revenu. 

•        c 

9«,0M,«)6  81 
76,841,46;  60 
19,41S,(IIM  S2 

$            0. 

66,600,000  00 
77,600,000  00 
18,000,000  00 

•          0. 

•           0. 

44^464  16 
666^646  41 

IMpMiie. 

■zeMaat. 

416,064  86 

L'aTuit-daraicr  «zMeiM  fln«ncter  oom- 
praïuit  nent  mois;  U  na  oonTiandrmit  done 
PM  d'établir  nna  oomparaison  antia  oat 
azardoe  at  la  daniar.  Capandant.  il  impor- 
ta paat>4tra  da  ■Ignalar  las  sonnas  da  raya- 
nn  indiqntes  dans  ka  aomptaa  da  aatta  an- 
nfo-U: 

SouroM  da  raraao,  I*(7-S. 

Dounas $57.548.811  >5 

AcoiM 15.782.151  88 

PortM 7.107.888  86 

TarrM  Md<r»lM 1.88S.619  88 

Chemins  de  far 9,554.596  90 

Divan 4.908.438  M 

896.054.505  81 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  revenu  des 
douanes  a  été  le  plus  considérable  que  nous 
ayons  jamais  en.  Je  suis  heureux  da  pou- 
voir déclarer,  en  outre,  que  ce  revenu  si 
considérable  provient  de  l'imposition  d'un 
tarif  douanier  moins  élevé  que  tons  les  pré- 
cédents, comme  le  fait  voir  la  comparaison 
suivante  : 

Tau  mojaiit  da  droits  da  douane. 

Taux   moyen 

■nr  marchan- 

Taux  moyen   dises  imposa- 

snr  importa-   blés  et  admi- 

tions  iropo-  ses  en 

sables.  fraohise. 

1898..  ..  '. 89:974  19:189 

1887 29:967  18:618 

1906 96:588  16:480 

Il  me  fait  plaisir  de  constater  surtout  que 
le  revenu  des  postes  a  augmenté  d'une  façon 
continue.  Les  opérations  de  ce  départe- 
ment pour  l'année  1907-1906  ont  donné  un 
excédent  de  11,101.967.12.  Je  suis  certain 
que  la  Chambre  admettra  avec  moi  l'excel- 
lence de  ce  résultat,  surtout  si  elle  tient 
compte  du  développement  considérable  qui 
s'est  opéré  dans  le  service,  de  la  réduction 
du  tarif  postal  et  du  fait  que,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  les  affaires  de  ce  départe- 
ment accusaient  un  déficit  extraordinaire 
et  grevaient  constamment  le  budget. 

J'ai  traité  jusqu'à  présent  des  dépenses 
imputables  sur  le  fonds  consolidé:  il  faut 
y  ajouter,  cependant,  les  dépenses  considé- 
rables qui  sont  connues  sous  le  nom  de  dé- 
penses imputables  sur  le  capital  et  de  dé- 
penses spéciales.    Afin  de  faciliter  lea  ren- 


seignements. J'ai  fait  nn  état  établissant  le 
chiffre  da  ces  dépensas  pour  l'année: 

Dépansas  impatablas  s«r  la  eapital,  et  dépensas 
spéoialaa. 
Dépaaaas  impataUee  car  la  eapital. 
Chaaria      da      far 
traaseoatiaaatal  na- 
tional  $18410.988  M 

Chemins  da  far..    ..    4.761.989  54 

Canaux 1,728.156  07 

Travaux  publics..    ..    2,969.049  06 
Terrée  fédérales..    ..      768.248  94 

MUice 1.297,904  65 

$80.429.906  86 

Dépenses  spéoialee. 
Cubventions  aux  che- 
mins de  fer $2.037,629  80 

Primes 2,787.354  21 

l<  rais      d'administra- 
tion       682.337  91 

$  5.507.321  42 

Total $35.937.228  28 

Une  grande  partie  de  ces  dépenses  impu- 
tables sur  le  capital  et  de  ces  dépenses  spé- 
ciales a  été  effectuée  à  même  le  revenu,  au 
moyen  de  notoe  excédent  de  $19,500,000.  Si 
l'on  déduit  du  total  de  ces  dépenses,  à  sa- 
voir: de  $36,937,228,  l'excédent  de  $19,413.- 
064,  le  versement  de  $2,234,263  comme  fonds 
d'amortissement  et  un  faible  rembourse- 
courant.  Que  l'on  me  permette  d'établir 
ment  de  $910,  soit,  en  tout,  $21,648,228,  on 
voit  que  l'augmentation  de  la  dette  nette, 
le  31  mars  1906,  éteit  de  $14,288.999.88.  bien 
que  nous  ayons  dépensé,  cette  année-là. 
$18,910,263  pour  les  travaux  de  la  division 
est  du  Transcontinental,  seulement.  Sans 
cette  dépense,  nous  aurions  réduit  la  dette 
de  $4,621,263. 

Exercice  1906-08. 

Revenant  aux  affaires  de  l'année  fiscale 
1906-1909,  expirée  il  y  a  quelques  jours, 
je  dois  dire  que  la  méthode  que  nous 
avons  adoptée  pour  la  clôture  des  comptes 
de  l'année  fiscale  diffère  de  la  méthode 
adoptée  par  la  mère  patrie.  En  Angleterre, 
l'année  fiscale  se  termine  le  31  mars  et  les 
comptes  flont  clos  immédiatement.  Cela  esit 
tout  à  fait  possible  dans  un  paya  comme 
l'Angleterre,  quand  les  distances  sont  rela- 
tivement courtes  et  les  moyens  de  communi- 
cation ne   laissent  aucunement   à   désirer; 


m«ia  «a  Canada,  il  Mt  impouible  de  elon 
les  oomptea  ansiiMt,  parce  que  ce  paya 
eompreiM  on  Taata  territoire  où  il  se  fait 
partout  des  affaires  an  nom  de  l'Etat.  La 
loi  accorde  trois  mois  pour  la  clAtnre  des 
comptes,  mais  nous  tâchons  tonjonra  de 
les  dore  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Par 
conséquent,  bien  que  l'année  fiscale  soit 
terminée  de  fait,  nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  dire  ce  qu'ont  été  le  revenu  et  la 
dépense  pour  l'année.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  prendre  k3  chiffres  tels 
qu'ik  sont  jusqu'à  date,  de  supputer  rai- 
aonnablement  les  ezigekices  probables  et 
d'arriver  ainsi  à  une  estimation  du  résul- 
tat probable  pour  l'année.  Inutile  de  rap- 
peler i  la'  Chambre  que  le  revenu  de  l'an- 
née a  été  affecté  par  un  état  de  gêne  univer- 
selle qui  s'est  fait  sentir  à  l'automne  de 
1907.  Le  revenu  de  190B-1909  tel  que  reçu  et 
établit  jusqu'au  10  avril  1909  a  été  de  |84,- 
352,581.30.  J'estime  que  lorsque  les  rap- 
ports seront  complétés  et  les  comptes  clos, 
on  verra  que  le  revenu  s'est  élevé  à  $84,- 
600,000.  C'est  $11,500.000  de  moins  que  le 
revenu  de  l'année  précédente  ou  une  dimi- 
nution de  12  p.  100.  Cette  baisse,  la  gêne 
des  affaires  que  noua  connaissons  tous, 
les  difficultés  que  les  ministres  des  Finan- 
ces de  tous  les  pays  éprouvent  à  préparer 
leur  budget  doivent  faire  en  sorte  que  l'on 
ne  soit  pas  surpris  de  me  voir  dans  l'obli- 
gation de  déclarer  un  déficit  très  considé- 
rable au  sujet  des  opérations  de  l'année 
dernière.  J'avoue  qu'il  fut  un  temps  où 
la  situation  m'a  rendu  perplexe  et  où  je 
n'aurais  pas  été  étonné  de  constater  qu'il 
y  aurait  eu  une  balance  contre  nous  lors 
de  la  cldture  des  comptes.  Néanmoins,  je 
suis  heureux  de  dire  que  mes  appréhensions 
i  cet  égard  ne  se  réalisent  pas. 

Je  suis  fier  de  pouvoir  dire  que  l'état  des 
comptes  à  l'heure  «ctueM*-  indique  que  l'exer- 
cice se  soldera  par  un  excédent  de  recettes  de 
$1,500,000.  Les  dépeoaes  à  la  date  du  10  avril 
1909  accusaient  un  total  de  172,939,642.22,  et 
si  nous  fixons,  pour  le  reste  de  l'exercice,  un 
montant  à  peu  près  égal  à  celui  de  la  pé- 
riode correspondante  de  l'exercice  précédent, 
nous  comptons  que  le  total  des  dépenses 
pour  l'exercice  complet  sera  $83,000,000  en- 
viron, et  comme  je  chiffre  les  recettes  i'  $84,- 
500,000,  il  nous  restera  un  solde  assuré  de 
$1.500,000.  que  je  ne  désespère  pas  de  voir 


s'accroître  encore  d'ici  à  la  fin  de  l'exercice. 
J'ai  l'assurance  qu'on  trouvera  ce  résultat 
des  plus  satisfaisante  pour  le  Canada,  s'il 
se  réalisa,  car  il  s'agit  ici  d'una  période  où 
par  l'univers  entier,  l'assiette  des  affaires  a 
été  fortement  déséquilibrée  par  la  pénurie 
du  marché  monétaire,  et  où.  dans  l'ordre 
naturel,  l'on  pouvait  s'attendre  à  un  bilan 
des  plus  défavorables.  Naturellement,  cet 
état  est  celui  de  la  recette  et  de  la  dépense 
imputables  sur  le  fonds  consolidé  seulement, 
celui  que  j'appellerai  l'état  des  dépenses  or- 
dinaires de  l'administration. 

Datte  nette,  ItM,  et  chemin  de  fer  Trans- 
continental. 

Il  faut  en  sus  tenir  compte  des  dépenses 
imputables  sur  le  capital  et  sur  le  fonds 
spécial.  Nous  calculons  qu'il  faudra  $25.- 
500,000  pour  défrayer  les  dépenses  de  l'année 
écoulée  sur  le  Transcontinental  national.  Le 
pont  de  Québec  ajoute  et  la  dette  publique 
la  somme  de  $6,424.000,  et  les  autres  dépen- 
ses i  compte  du  capital  ou  du  fonds  spécial 
se  montent  à  $17,300,000  de  plus,  au  total, 
$49,224,000.  Il  faut  déduire  un  surplus  es- 
timé à  environ  $1,500.000  et  un  fonds  d'a- 
mortissement de  $1,675,000  soient  $3.175,000 
qu'il  faut  déduire  du  montant  de  $49,224,- 
000,  c'est-à-dire  qu'il  reste  $46,029,000,  ou, 
en  chiffres  ronds,  $46,000,000  à  porter  à  la 
dette  nationale  pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1909.  C'est  un  fort  montant,  mais  on 
remarquera  dès  l'abord  que  $32,000,000  sont 
affectés  au  Transcontinental  national  et  au 
pont  de  Québec.  Celui-ci  doit  compter  à 
l'avenir  comme  partie  intégrante  de  ce  che- 
min de  fer.  L'on  verra  donc  que  si  la  dette 
accuse  une  forte  augmentation,  la  vaste  en- 
treprise du  Transcontinental  national  en- 
globe la  plus  forte  partie  de  cette  dépense 
spéciale. 

L'hon.  M.  POSTER:  L'honorable  minis- 
tre peut-il  nous  donner  les  recettes  de  la 
douane  et  de  l'accise? 

L'hon.  M.  FIELDING:  Non,  je  n'ai  pas 
ces  chiffres  en  détail.  J'ai  donné,  hier  ou 
avant-hier  à  l'honorable  député  les  rensei- 
gnements les  plus  récents  que  j'avais  sur  ce 
sujet,  et  un  simple  calcul  pour  les  quelques 
jours  qui  restent  avant  de  terminer  l'exer- 
cice lui  permettra  de  se  former  une  idée 
passablement  exacte. 


L'hon.  M.  FOSTER:  La  minist  p«at-il 
noof  donner  1m  montant*  payés  à  titre  de 
prime  à  même  le  fonde  coneoUdé  an  court 
de  l'exeroioe  t 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Je  n'en  ai  paale 
montant  exact,  mai*  c'eet  environ  |S,3M,- 
000.  Si  ce  chiffire  n'est  pas  substantielle- 
ment exact,  je  le  corrigerai  pour  le  faire  par» 
venir  à  l'honorable  député. 

J'avoue  franchement  que  nous  aurions  pu 
éviter  d'augmenter  ainsi  la  dette  publique. 
D'abord  en  ne  construisant  pas.  en  tout  ou 
en  partie,  la  division  de  l'est  du  Trans- 
continental national.  J'ai  entendu  de 
temps  &  autre  les  honorables  députés  sug- 
gérer quelque  chose  dans  ce  sens.  J'ai 
surtout  entendu  critiquer  la  construction  de 
cette  partie  de  la  ligne  qui  s'étend  de  Qué- 
bec i  Moncton.  Or,  quoi  qu'en  disent  les 
gens  qui  habitent  les  régions  éloignées,  et 
qui  ignorent  les  besoins  de  cette  partie  du 
pays,  il  n'est  pas  une  seule  section  du 
Transcontinental  national,  pas  une  seule, 
dont  la  construction  ait  été  réclamée  avec 
plus  d'unanimité  que  celle  qui  s'étend  de 
Québec  à  Moncton.  On  a  souvent  réitéré 
au  Gouvernement  la  nécessité  de  construire 
cette  partie  de  la  ligue.  C'eût  été  une  po- 
litique de  clocher,  pour  ainsi  dire  une  poli- 
tique provinciale  de  ne  pas  avoir  construit 
la  division  de  l'est,  particulièrement  cette 
section. 

Les  populations  des  Provinces  maritimes 
indépendamment  des  partis,  indépendam- 
ment de  leurs  opinions  sur  d'autres  ques- 
tions, étaient  unanimes  à  demander  au 
Gouvernement,  s'il  entreprenait  la  cons- 
truction d'un  autre  Transcontinental,  de 
faire  en  sorte  de  leur  donner  accès  à  cette 
ligne  par  un  autre  chemin  mieux  adapté  au 
service  transcontinental  que  le  vieil  inter- 
colonial. Les  législatures  provinciales,  les 
chambres  de  commerce,  les  grandes  collec- 
tivités de  cette  partie  du  pays  ont  prié  le 
Gouvernement  à  mainte  reprise  de  cons- 
truire cette  ligne.  Ainsi,  les  honorables 
députés  feraient  bien  de  se  rappeler,  lors- 
qu'ils Critiquent  cette  entreprise,  qu'il  n'est 
pas  une  seule  partie  du  réseau  qui  a  été 
demandée  avec  plus  d'instance  que  celle  qui 
git  entre  Québec  et  Moncton. 


Noua  aurions  pu,  d'une  autre  façon,  évi- 
ter  d'augmenter  la  dette  nationale.  Noua 
auiiiHU  pu  suivre  l'exemple  de  noa  prédé» 
ceaaeurs  en  fait  de  construction  de  lignea 
transcontinentales.  Je  ne  dis  pas  cela  par 
maniera  de  eritiquer  les  honorables  députés. 
Nous  savons  qua  le  Pacifique-Canadien  a 
reçu  da  l'aide  de  l'Etat  de  trois  manièrea 
différentes.  On  lui  fit  cadeau  d'une  ligne 
en  exploitation,  qui  avait  coûté  beaucoup 
d'argent  au  public,  aussi  de  125,000.000  en 
espèces  et  de  SB.OOO.OOO  d'acres  de  terre.  Na 
parlons  paa  de  ces  deux  premiers  cadeaux 
au  Pacifique-Canadien;  ne  parlons  que  du 
cadeau  des  terres,  et  je  dis  que  si  nous 
avions  voulu  donner  25.000.000  d'acres  de 
terre  dans  l'Ouest  au  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Paciflque.  nous  aurions  pu  de- 
viser un  plan  par  lequel  nous  n'aurions 
pas  ajouté  un  sou  4  la  dette  publique  du 
Canada.  Mais  est-ce  que  c'aurait  été  une 
sage  politique?  Je  suis  sûr  qu'on  ne  dif- 
férera pas  beaucoup  d'opinion  sur  ce  point. 

Quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  sagesse  du 
gouvernement  d'alors  en  accordant  une  si 
vaste  concession  'le  terre  au  Pacifique-Ca- 
nadien— une  politique  que  je  ne  cherche  pas 
à  critiquer  en  ce  moment— quoi  qu'on  puisse 
dire  de  cette  politique  appréciée  selon  les 
circonstances  du  temps  où  elle  fut  adoptée, 
il  n'est  que  juste  d'avouer  qu'elle  a  causé, 
avec  les  années,  une  recrudescence  de  mé- 
contentement dans  toutes  les  régions  de 
l'Ouest,  et  s'il  avait  été  de  nouveau  pro- 
posé d'adopter  une  semblable  politique 
pour  subventionner  une  autre  ligne  trans- 
continentale, en  lui  aliénant  un  vaste  lopin 
de  terre  dans  le  Nord-Ouest,  je  suis  sûr 
qu'elle  ne  se  serait  pas  recommandée  à  la 
sanction  de  la  Chambre  ni  du  public.  La 
population  de  l'Ouest  réclame  la  terre  pour 
le  colon,  non  pour  les  corporations  de  che- 
mins de  fer.    (Approbations  à  droite.) 

...  Si  nous  n'avions  à  coeur  que  les 
beaux  états  de  compte,  si  nous  avions 
craint  d'augmenter  la  dette  publique,  je  le 
répète,  nous  aurions  pu  l'éviter,  il  n'y 
avait  qu'à  faire  la  sourde  oreille  aux  ins- 
tances des  populations  des  Provinces  ma- 
ritimes, et  de  ne  pas  construire  la  divi- 
sion de  l'est;  nous  n'avions  qu'à  refuser 
de   payer   les  montants  considérables   que 


nous  p«yoiu  de  temps  à  sntn.  Ncoa  an- 
rloni  pu  noua  en  exempter  en  donnant  de« 
terres,  et  Je  suis  sûr  que  le  Orsnd-Tronc- 
Pselfliiue  aorslt  accepte  une  telle  offre  à 
braa  ouverte.  Mais  noua  avons  jugé  à 
propos  qu'une  telle  politique  éteit  impru- 
dente et  qu'il  valait  mieux  pour  nous  cons- 
truire la  division  de  l'est  sons  forme  d'en- 
treprise de  l'Etet,  d'en  payer  le  coût  avec 
les  deniers  publics,  de  supporter  le  far- 
deau qu'elle  ne  peut  manquer  de  nous  im- 
poser, jusqu'au  jour,  comparativement  rap- 
proché, où  elle  rapportera  des  profits.  Bien 
que  le  coût  de  la  construction  se  traduira 
sous  la  forme  d'une  dette,  il  viendra  un 
temps,  dans  l'histoire  prochaine  de  cette 
ligne,  où  le  Orand-Tronc-Paciflque  rap- 
portera 3  p.  100  sur  le  prix  de  sa  cons- 
truction. Donc,  en  réalite,  cette  partie  de 
la  dette  nationale  ne  comptera  pas,  car  elle 
sera  contrebalancée  par  un  bien  qui  ac- 
quittera ses  interéte.  Nous  disons  donc 
que  malgré  la  critique  de  certeines  gens 
imprévoyantes,  bien  intentionnées  sans 
doute,  qui  nous  reprochent  d'avoir  con- 
tracte cette  obligation,  nous  avons  la  cer- 
titude que  l'élément  réfléchi  de  la  popula- 
tion dira— «ans  toutefois  condamner  l'an- 
cienne politique,  car  les  circonstances  peu- 
vent avoir  changé — que  nous  aurions  eu 
tort  d'adopter  aujourd'hui  cette  politique 
de  subventionnement,  et  que  nous  avons 
bien  fait  d'avoir  assumé  les  responsabili- 
tés financières  que  représente  cette  au(r 
mentetion  de  la  dette  nationale. 


Statistique  du  commerce 

Les  statistiques  du  commerce  pour  l'ex- 
ercice écoulé  sont  nécessairement  peu  fa- 
vorables, mais  elles  ne  le  sont  pas  plus 
que  dans  les  autres  pays.  L'exercice  1907 
n'a  été  que  partiel,  neuf  mois  seulement,  et 
par  conséquent,  il  est  difBcile  d'établir  des 
comparaisons.  Le  total  du  commerce  pour 
l'exereice  1908  a  atteint  un  chiffre  très  éle- 
vé, soit  9100,000,000  de  plus  que  le  total 
de  l'exercice  complet  précédent,  celui  de 
1906.  Le  mouvement  des  exportations  en 
1906  représente  $256,586,630,  et  en  1908, 
$280,006,606.  Le  mouvement  des  importe- 
tions  en  1906  représente  $294,286.015,  et  en 
1908.  $370,786,625.  Le  mouvement  du  com- 
merce total  représente  donc  en  1906,  $560,- 
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8n,M5  et  en  1908,  $680.799,131.  Je  ne 
tenterai  pas  de  comparaisons  avec  l'exer- 
cice précédent,  qui  ne  compte  que  neuf 
mois.  Nous  n'avons  pas  de  statistiques 
officielles  complètes  pour  l'exercice  190B, 
mais  d'après  les  renaeignemente  les  plus 
exacte  basés  sur  les  rapporte  incomplète, 
les  exportations  en  1908  ont  éte  de  $iMl,- 
379,904  et  les  importetions.  de  $993,358,031. 
au  totel  $563.737,325.  Les  exportations  ac- 
cusent une  légère  diminution,  qui  s'accen- 
tue considérablement  au  chapitre  des  im- 
portations. Nous  pouvons  faire  des  com- 
paraisons favorables  sous  ce  rapport  avec 
les  Etats-Unis.  Au  point  de  vue  des  im- 
portations, les  deux  pays  sont  égaux,  la 
diminution  étant  à  peu  près  la  même  dans 
les  deux  cas.  Mais  les  statistiques  de 
l'année  civile  montrent  que  les  exporta- 
tions du  Canada  ont  diminué  bien  peu 
comparées  à  celles  des  Etats-Unis. 

Exercice  1908-10. 

Passant  maintenant  à  l'exercice  1909-1910, 
les  vastes  ressources  et  l'énergie  reconnue 
des  Canadiens  étant  des  faite  avérés,  il 
n'est  que  juste  de  supposer  que  nous  pour- 
rons en  peu  de  temps  reprendre  ce  que  nous 
avons  perdu  l'an  dernier.  Il  n'était  que 
raisonnable  de  supposer  que  les  circonstan- 
ces qui  se  sont  présentées  l'année  dernière 
étaient  anormales  et  dues  à  des  causes  spé- 
ciales qui,  je  crois,  disparaîtront  suffisam- 
ment dans  le  cours  du  présent  exercice, 
pour  nous  permettre  d'encaisser  un  mon- 
tant de  recettes  beaucoup  plus  considéra- 
ble que  celui  de  l'exercice  écoulé. 

Naturellement  nous  ne  devons  pas  espé- 
rer atteindre  le  chiffre  élevé  du  revenu  de 
1907-1908,  mais  nous  croyons  que  le  revenu 
de  1909-1910  dépassera  considérablement  ce- 
lui de  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 
Pour  le  dernier  exercice  n<  js  estimons  que 
le  revenu  sera  de  84  millions  i  ;  pour  l'exer- 
cice qui  commence  nous  calculons  qu'il  dé- 
passera peu  ce  chiffre,  mais  noua  n'es- 
pérons lui  3  qu'il  atteindra  celui  de  l'exer- 
cice précédent  qui  s'est  élevé  à  $96,000,000. 
Il  s'écoulera  sans  doute  une  autre  année  et 
peut-être  un  peu  plus  pour  arriver  à  ce 
chiffre,  mais  il  y  a  toute  probabilite,  main- 
tenant que  le  courant  est  changé  que  le 
revenu  va  augmenter  régulièrement.    Mais 
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pour  le  présant,  le  NTeno  de  lW7-im  mar* 
que  le  nivesa  le  plue  41«t4. 

AMuctIem  rfuw  le  bwd|rt  de  IM»>lt. 

En  l'eut  Mtoel  de  noa  reeettee  et  en  pré- 
■enœ  des  nombieoaea  demandée  de  dépen- 
■es  qoi  sont  faites  au  GouTeroement,  il 
■eipblerait  presque  inévitable  d'aogmenter 
la  taxe  pour  faire  iaee  aux  dlffleult<f>.  de  la 
situation.  Dans  quelques  autres  pays  cela 
semble  être  le  remède  auquel  on  a  recours 
en  temps  de  crise  financière.  A  notre  avis 
cependant  il  n'y  a  pas  nécessité  d'augmen- 
ter la  taxe.  Nous  croyons  qu'une  méthode 
plus  vraie  et  plus  sûre  e»(  de  taire  face  i 
la  situation  en  diminuant  snbetantielle- 
ment  nos  dépenses,  et  c'est  la  méthode  que 
nous  avons  adoptée.  Il  n'y  a  aucun  doute 
que  ai  nous  devions  continuer  à  dépenser 
dans  la  même  mesure  que  nous  l'avons 
fait  en  ces  récentes  années,  nous  serions 
obligés  d'augmenter  le  fardeau  de  la  taxe; 
mais  nous  sommes  venus  à  la  conclusion 
qu'il  est  plus  sage  de  demander  à  tous  les 
intéressés  de  patienter  avec  nous  pendant 


que  noua  mettons  rigidement  les  freins  à 
la  dépense.  J'ai  préparé  un  état  indiquant 
les  réductions  opérées  dans  le  budget  de 
lMW-1910.  comparé  avec  celui  de  1UB-1M0. 
Il  n'eat  que  juste  de  dire  que  le  budget  de 
lMS-1909  dont  Je  donne  les  obiffres  contient 
les  crédits  complets'  demandés  pour  cette 
année-lA,  c'est-à-idire  le  budget  principal  de 
la  demitee  ssMlon  et  les  budgets  supplé- 
mentaires de  la  présente  sesaioa. 

Le  budget  de  190M9  imputable  sur  le 
fonds  consolidé  s'élevait  à  I89.4U.888.  Pour 
le  nouvel  exercice  qui  commence,  le  même 
budget  principal  est  abaissé  à  *f '>  078.084. 
Ce  qui  fait  une  rédaction  de  |fl.334,!M4.  Le 
budget  des  dépenses  imputables  au  compte 
du  capital  s'élevait  pour  l'exercice  1908-09 
i  $43,688.960.  et  pour  l'exercice  prochain 
les  chiUres  sont  ISD.éll.lSO.  de  sorte  que  en 
sdditionnant  de  la  diminution  a«,  |9,394.- 
344  sur  le  compte  du  fond  «ontolidé  et  de 
$13.247,216  sur  le  compte  du  caoital,  nous 
avons  une  diminution  totale  de  toutes  dé- 
penses «'élevant  à  123.681.489.  7oici  les 
détaUs: 


BEEVCTION8  lUNS  LE  BUDOBT  DE  19M-10 


1908-9.» 

1939-10. 

Augmentation. 

Diminution. 

Fond!  connlidé— 
Tnvaux  publie* 

tÊ^T'::::::: 

$         c. 

17,433,364  78 

l,n9,6S7  06 

6,749,876  33 

6,933,900  00 

13,436,378  08 

46,163,338  17 

•        c. 

8,184,408  06 
1,113,600  00 
4,813,160  00 
4,879,960  00 
11,880,867  33 
49,307,739  61 

•        c. 

t       c. 

9,237,946  72 
607.137  06 
936,136  23 

1,043,930  00 
564,616  76 

Hwim  rt  Pêcherie» 

Chomini  de  fer  et  Canaux 

Auttea  minutera* 

■'8,b46,39r34 

89,413,868  81 

80,078^634  90 

3,046,391  34 

18,379,634  76» 

Diminution  nette  du  fonda  oona 

olidé 

9,334,243  41 

13,991,416  76 
132,266  06 

Oratal— 

Travaux  puUioi 

Chemina  de  fer  et  Canaux 

3,638^643  39 

37,819,666  76 

903.3S6  06 

1,300,000  00 

4,613,000  00 

33,838,160  C) 

771,000  00 

1,300,000  00 

876,467  71 

Terre.  f&Jérak» 

MihœetDéfeoae 

43,668,366  10 
nette  du  capital. 

30,411,160  00 

876,467  71 

14,138,673  81 
876,467  71 

Diminution 

_ 

18,347,216  10 
33,681,468  61 

Diminution 

totale  du  fondi  oonaoîidé  et  du  capital  . .   

•  Y  compris  tout  le  budget  de  l'année. 
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Lm  Tédnetioni  que  nom  falaons  dans  le 
bndcet  sont  donc  trto  cotMidénblct.  Il  y 
aim  eneon  ctuelquet  oréditi  rapplémen- 
taire*  à  ejonter  ponr  l'ennée  eourante,  mais 
Ut  ne  changeront  pas  fflatérie!lement  le* 
obllfre*.  Il*  aeront  toto  Mgen.  Le*  crédits 
anpplémentaire*  qne  nnns  devrons  déposer 
▼en  la  fin  de  l'exercice  *ont  une  de  ce* 
nhoees  impréme*  que  non*  ne  ponvon* 
pa*  fixer  d'aTanee;  je  déair.  aiie  *en]einent 
que  le  Goayemement  e*t  déterminé  à  main- 
tenir la  dépenaa  de  l'année  dans  des  bornes 
très  modéréea.  Nous  demandons  à  la  Cham- 
bre de  tenir  compte  dea  àiiBoalté*  qne  nous 
rencontrerons  dan*  la  tâche  des  réduction*.  ' 
Hou*  reoevon*  des  demande*  des  travaux  j 
publics  de  la  part  de*  députés  de*  deux  I 
cAté*  de  la  Chambre  et  de  presque  tous  les 
endroit*  du  pay*.  Il  n'y  a  aucun  doute  que 
ploaieors  de  ces  travaux  sont  urgents  et 
importants,  et  *i  les  finance*  étaient  meil- 
leure* il  serait  de  notre  devoir  d'accéder  k 
ce*  demande*.  Mai*  nou*  voulon*  faire  re- 
marquer aux  intéres*é*  qu'il*  sont  obligés 
de  faire  un  sacrifice,  si  c'en  est  un.  pour 
quelque  temps;  et  de  consentir  au  retran- 
chement conaidérable  qu'il  faut  faire  dans 
nos  dépenses  pour  alléger  le  fardeau  aux 
contribuables  et  maintenir  le  crédit  du 
paya.  Iiou*  *avon*  que  dans  plusieijrs  en- 
droit* de  grands  travaux  sont  projeté*— 
chësiln*  de  fer,  canaux  et  autres  entreprises 
qui  en  elie-mémes  peuvent  être  bonnes, 
qu'il  faudra  exécuter  un  peu  plu*  tard  et 
qui  aideront  grandement  à  développer  le 
pays;  mai*  il  est  beaucoup  plus  important 
d'attendre  une  amélioration  dans  l'état  fi- 
nancier et  conséqnemment  nous  demandons 
aux  promoteurs  de  toute*  ces  entreprises, 
toutes  méritantes  qu'elles  puissent  être,  de 
patienter  un  peu. 

L'hon.  M.  POSTER:  Combien  se  propose- 
t-on  de  dépenser  cette  annéee  i  la  construc- 
tion de  la  division  est  du  Grand-Tronc-Pa- 
uifique? 

L'hon.  M.  FIELDING:  IW.OOO.OOO.  Je 
crois  que  nos  efforts  doivent  tendre,  et  noui> 
essaierons  d'y  arriver  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, à  {«endre  sur  nos  recettes  ordinaires 
pendant  l'exercice  qui  commence  toutes  les 
dépenses  ordinaires,  et  une  grande  partie 
des  dépenses  imputables  au  compte  du  ca- 
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pital,  et  s'il  e*t  poasibk,  même  toutes  !•• 
dépense*.  Mai*  il  y  a  une  entreptlss  an  ••• 
jet  de  laquelle  on  ne  peut  nier  qu'U  soit  aagt 
d'emprunter,  c'eit  le  Tranacontinental  na> 
tional.  Si  nou*  pouvons  réussir  à  limitsr 
pendant  l'année  qui  commence  nos  em* 
prunts  pour  nouveaux  travaux  à  la  somma 
que  noua  voulons  dépenser  sur  le  Transoon» 
tinental  national,  je  suis  sûr  que  nous  au- 
rons un  état  très  satisfaisant  à  présenter  à 
la  fil]  de  l'exercice.  Je  ne  sais  pas  si  noua 
pc  irons  y  parvenir  mais  nous  ferona  tous 
nos  efforts,  et  je  suis  certain  que  si  pour  les 
travaux  de  l'année  nous  sommes  obligés 
d'emprunter  quelque  somme  en  sus  de 
celles  requises  pour  les  travaux  du  Trana- 
continental, elle  ne  sera  paa  très  oonsid^ 
rable. 

Exeédenta  depuis  IIN. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  pou- 
voir  présenter  pendant  plusieurs  années  une 
suite  ininterrompue  d'excédents.  Pondant 
la  première  année  de  notre  administration, 
1897,  une  année  sur  laquelle  nous  pouvons 
dire  que  nous  n'avons  eu  qu'un  contrôle 
partiel,  le  déficit  a  été  de  $519,961.44.  De- 
puis ce  déficit,  nous  avons  eu,  si  j 'inclus 
l'excédent  estimé  pour  l'année  qui  vient  de 
se  terminer,  douze  excédents  «'élevant  à  un 
total  de  tlI6,(»9.oe7.83.  Si  noua  déduisons 
les  $519,961.44  de  notre  premier  déficit,  s'il 
nous  faut  en  prendre  la  responsabilité,  nous 
trouvons  que  pendant  les  Houze  dernières 
année*  et  trois  quarts  nous  avons  eu  un  ex- 
cédent total  de  $144,539,106.39.  Cela  repré- 
sente un  excédent  annuel  moyen  pendant 
ces  douze  années  et  trois  quarts,  de  $8,963,- 
469.32. 

Prime*  *t  surplus. 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  a  de  temps  à  au- 
tre dans  cette  Ch«imbre  critirné,  au  sujet 
d'un  item  en  particulier,  la  n  ie  d'aprèa 
laquelle  ces  excédents  ont  éi  culés.  Je 
veux  parler  de  l'article  des  yx'^ea  qui  est 
porté  à  un  compte  spécial.  J'ai  expliqué 
plusieurs  fois  les  raisons  d'en  agir  ainsi, 
mais  comme  il  y  a  plusieurs  membres  non- 
veaux  dans  cette  Chambre,  il  n'est  peut-être 
pas  ma!  que  j'explique  de  nouveau  pour- 
quoi le  Gouvernement  a   choisi   cette   mé- 


u 


ni  8eM  l'amian  Qcn- 

*M  à  «M  «onme  très  «mMénU»,  «aImH 
triltéw  eoBiBM  UM  raniM  <loiiuiiN.  On 
«liawit  d'après  U  rappoaltioa  qu'il  y  wM 
éaa»  It  trésor  l'uiut  néoMuirt  pour  1m 
yayvr,  on  qu'il  iwrieodrait  tme  \m  lemiaM; 
daiu  toof  1m  m*  l'entento  <Uit  que  la  pri* 
BM  était  k  rsmbounemeiit  d'un  droit  de 
donaiM  logn. 

M.  B.  L.  BOBDEN:  On  portait  1m  droite 
perçus  an  compte  du  roTenn.  n'Mt-M  pas? 

Llion.  M.  FIELDINO:  C'était  le  résul- 
tat, bien  que  l'opération  fut  faite  «cns  une 
autre  forme.  Les  primu  étaient  oonsidé- 
réM  comme  une  réduction  sur  1m  droite  de 
douane.  En  réalité  1m  droite  de  douane 
n'étaient  pas  inscrite  à  leur  pleine  valeur 
parce  qu'ils  étaient  subordonnés  à  cette 
remise  de  sommes  qui  n'avaient  jamais  été 
veraéM  dans  le  Trésor.  Lm  reeettM  en 
étaient  dimlnuéu,  et  le  revenu  s'en  trou- 
vait réellement  grevé.  Le  Gouvernement 
d'aujourd'hui  a  trouvé  que  ce  n'était  pM  la 
meilleure  méthode  à  suivre  en  la  matière, 
•t  que  ce  compte  devait  être  tenu  d'une 
manière  diUértsnte.  Lorsqu'à  cette  époque 
il  a  été  question  de  remanier  tonte  la  ques- 
tion des  primes,  nous  sommM  venus  à  la 
conclusion  que  1m  primM  n'étant  qu'une 
aide  temporaire  à  l'industrie— il  e«t  vrai 
qu'elles  ont  existé  un  peu  plus  longtemps 
que  nous  ne  nous  y  attendions  alors — on 
pouvait  très  bien  en  faire  im  compte  spé- 
cial tout  comme  on  a  fait  pour  des  subven- 
tions aux  chemins  de  fer.  Lorsque  le  Gou- 
vernement paie  une  subvention  i  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  il  ne  reçoit  rien 
en  retour;  le  pays  n'obtient  aucune  pro- 
priété,' il  ne  reçoit  pas  d'actif  pour  repré- 
senter la  dépense,  ma'"  ces  'jmmes  sont 
données  comme  aide  temporaire  à  une 
grande  entreprise,  qui,  nul  doute  portera 
ses  fniits  dans  l'svenir  en  développant  le 
pays  Et  nous  avons  pensé  que  les  primM. 
qui  devaient  être  considérées  comme  aide 
temporaire  aux  grandes  industries  pou- 
vaient être  traitées  de  la  même  manière. 
Conséquemment  on  en  a  ouvert  un  compte 
spécial  comme  pour  les  subventions  aux 
chemins  de  fer.  Je  sais,  comme  je  l'ai  dit 
que  cette  méthode  a  été  critiquée,  mais  je 


erois  qut  Im  raisons  qui  noua  ont  portés  à 
l'adoplar  Mal  bonnM. 

Mais  avant  d*  formuler  Mt  argument, 
j'ai  cm  préférable  da  présenter  1m  ehifIrM 
afférente  à  l'excédent  qui  aurait  existé,  si 
1m  primM  eussent  été  portéM  au  compte 
du  revenu. 

M.  B.  L.  BOBDEN:  Le  ministre  .oudrait- 
il  bien  nous  donner  le  ehifbre  précis  atteint 
par  CM  primM  jusqu'aujourd'hui,  ou  en 
d'autrM  termM,  quel  Mt  le  montant  do  m 
comptj  spécial? 

L'hon.  W.  8.  FIELDINO  (ministre  des 
KinancM):  8i  je  ne  me  trompe,  o'Mt  envi- 
ron «12,000.000,  ou  $1,000,000  annuelle- 
ment. Si  nous  portons  an  «ompte  du 
revenu  ordinaire  toutM  Im  prlmM 
figurant  sous  «etto  rubrique,  nous  cons- 
taterons que  l'excédent  total  accusé 
pour  les  douse  exercicM  et  trois  quarte  se- 
rait de  190,838,075.66,  soit  un  excédent  an- 
nuel moyen  de  «7,860,188.90,  pour  les  douse 
exercices  et  trois  quarte.  On  le  voit  donc, 
bien  que  la  modification  suggérée  par  quel- 
<lttu  députés  puisse  influer  sur  la  totïdité 
des  excédente  de  cette  période,  il  n'en  résul- 
terait pas  un  écart  bien  important;  car,  les 
excédents  accusés  au  cours  de  cette  période 
ont  atteint  un  si  fort  chiffre  que  nulle  mo- 
dification apportée  à  la  méthode  de  compta- 
bilité ne  saurait  influer  sensiblement  sur  le 
résultat. 

M.  MIDDLEBBO:  Quel  déficit  le  budget 
uccuserait-il,  cette  année,  si  les  primes 
étaient  portées  au  compte  du  revenu,  au 
lieu  d'être  inscrites  au  compte  du  capital  f 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Il  n'en  résulterait 
pas  d'écart  bien  sensible,  dans  la  balance 
de  ce  compte;  il  pourrait  exister  un  minime 
déficit;  et  au  cours  des  douze  exercices  et 
trois  quarts,  c'est  le  seul  exercice  où  cette 
modification  apportee  à  la  méthode  de 
comptabilité  aurait  pu  influer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existe  une  plus-value  ou 
une  moins-value.  L'item  le  plus  important 
de  ces  primes,  la  prime  accordée  au  fer  et 
à  l'acier,  expirera  en  I9I0.  La  prime  au 
plomb  expire  en  1913.  Il  existe  une  prime 
à  la  fonte  ou  au  sméltage  à  l'éleotricite,  qui 
n'expirera  que  deux  ans  après  les  autres 
primes  au  fer  et  i  l'acier.  Mais  si  je  ne 
me  trompe,  il  ne  figure  pas  une  dépense 
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d'an  chiffra  bian  élaré  loiu  catU  robriqna. 
Alnai.  quelqua  opinion  qn'on  pnlMa  azpri- 
mar  au  aujat  da  caa  primai,  il  aat  aeqnia 
qua  lea  prlmaa  laa  plua  importantaa  explra- 
ront  i  brèva  éebéanea,  at  aana  donta.  il  na 
aanrait  guèra  aziatar  da  doute  anr  lA  plaoa 
qu'il  conviant  da  laur  aaaignar  dena  Im 
oompUbilité  publique. 

Voici  le  fait  qu'il  importe  da  bian  retenir: 
en  adoptant  une  autre  méthode  de  compt*- 
bilitë,  rtxcédeut  <turait  accusé  une  diminu- 
tion d'ensemble,  sans  que  ce*  primea  eus- 
aent  influée  bien  aansiblement  aur  le  réaul- 


ExcMant  at  datte  natta. 

Il  eit  une  autre  question  que  je  désire  dé- 
velopper au  sujet  des  plus-valuea  et  des 
moins-values.  J'ai  remarqué  avec  regret 
que  certains  journaux  ont  «herché  a  créer 
un  nouveau  critère  dans  ces  déhate  se  rat- 
tachant aux  excédante  et  aux  déflcite.  Un 
Journal  conservateur  publie  sous  des  en- 
têtes flamboyante  que  dans  lae  comptes  pu- 
blics de  l'exercice  il  existe  un  déficit  de 
130,000,000  au  moins.  J'ai  lu  daa  aUégationa 
similaires  dans  d'autres  journaux.  Je  pose 
ici  loyalement  la  question:  est-ce  bien  de 
cette  sincérité  qu'il  faut  apporter  dans  la 
discussion  des  comptes  publies?  Le  mot  "ex- 
cédent" et  le  mot  "déficit"  comportent  une 
signification  parfaitement  établie  dans  le 
vocabulaire  de  la  finance  au  Canada.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  créé  cette  acception; 
ce  n'est  pas  une  acception  nouvelle  donnée 
aux  mots;  c'est  celle  qui  a  existé  dans  les 
finances  du  Canada,  à  dater  de  l'établisse- 
ment de  la  confiviération  jus'^u'auiourd'hui. 
Si,  remontant  en  arrière  jusqu'en  1867,  nous 
parcourons  les  comptes  publics  de  toute 
cette  période,  voici  ce  que  nous  constate- 
rons: si  nous  acceptons  cetie  méthode  nou- 
velle de  comptabilité,  il  ne  saurait 
s'imposer  qu'une  seule  conclusion  et 
cette  conclusion,  je  ne  saurais  l'accep- 
ter: c'est  que  les  ministres  des  Finances, 
à  partir  de  sir  John  Rose  jusqu'au  députe 
de  Toronto-nord  (M.  Foster)  ont  joué  le 
rôle  d'e  Tioteura  dans  la  tenue  des 
comptes  publics  et  qu'ils  ont  falsifié  la 
comptabilité  de  chaque  exercice.  Je  le  ré- 
pète, je  ne  porte  pas  pareille  accusation;  je 


n'afllime  nnllament  qu'il  en  aoit  ainsi; 
maia  ]«  la  déclare,  cette  tendance  de  la 
part  da  noa  critiquas  A  considArar  oomm» 
déficit  le  solde  à  la  fin  ds  cfaaqna  exerdet. 
la  solda  qni  est  ajouté  A  la  datte  publique. 
est  tout  A  fait  déloyale  et  contraire  A  la 
pratiqua  bian  établie  au  Canada. 

M.  AMES:  Quelle  eat  la  pratique  établi* 
en  Grande-Bretagne  f 

L'hob.  M.  FIELDINO:  Il  a'agit  da  la  pr»* 
tique  établie  au  Canada. 

M.  H.  L.  BORDEN:  Puis-ja  poser  nn* 
question  au  ministre  des  Financear  L» 
ayatème  en  vogue  au  Canada,  depuis  1867. 
consistant  A  taira  figurer  les  dépenses  sou 
les  rubriques  du  capital  et  du  revenu  exia- 
te-t-il  dans  quelques  autres  pays  et  dans 
l'affirmative,  dans  quel  pays?  J'ai  une  an- 
tre queetion  que  je  désire  pos<  -  an  minis- 
tre: Si  la  pratique  en  vogue  au  Canada  dif- 
fère des  autres  pays  civiliséa,  ne  serait-il 
pas  utile  de  noua  conformer  A  l'usage  éta- 
bli ailleurs,  surtout  en  vue  du  fait  que,  an 
cours  des  huit  ou  dix  années  écoulées,  no- 
tre budget  a  accusé  d'énormes  excédente  de 
recettes? 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Je  ne  saurais  me 
ranger  i  cet  avis.  Ce  qui  nous  interesse 
davantage,  c'est  la  pratique  établie  au  Ca- 
nada, plutôt  que  l'usage  en  vogue  dans  lea 
autres  pays  dont  les  conditions  peuvent 
être  absolument  dissemblables  de  celles 
qui  régnent  au  pays.  Quand  les  journaux 
préconisent  cette  nouvelle  méthode  de 
comptabilité  et  s'écrient:  Votre  dépense 
globale  pour  l'exercice  sous  telle  rubrique 
a  atteint  tel  chiffre;  et  vos  recettes,  tel 
chiffre,  et  le  solde  est  un  déficit";  je  le  dé- 
clare, c'est  une  afllrmation  propre  à  Induire 
en  erreur,  c'est  une  allégation  déloyale,  qui 
ne  devrait  pas  figurer  dans  un  seul  journal 
qui  a  le  soucis  de  son  honneur. 

M.  R.  L.  BORDEN:  Quelle  est  la  prati- 
que en  vogue  aux  Etats-Unis? 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Réellement,  il  me 
répugnerait  de  préciser.  En  Angleterre,  si 
je  ne  me  trompe,  le  système  eat  tout  A  fait 
différent,  mais  d'excellentea  raisons  mi- 
literaient au  Canada  contre  l'adoption  de 
cette  pratique.    A  mon  avis,  dans  un  paya 


qol  Mt  obligé  dt  M  liTNT  à  d«  TutM  m- 
litprlMi  et  qui  m  voit  fora4  de  faite  dao 
«oprante  en  tm  du  développement  de  lee 
teeaoureee,  il  importe  d'éteblir  nne  eomnta- 
Ulité  différente  dn  lyi'^e  en  vogue  dan* 
■a  Tianz  paya  (|ui  oompta  plnaianra  attolaa 
d'ezpérienr«. 

M.  B.  L.  BORDEN:  Quelle  eit  la  prati- 
que  en   Auitralie  et   en  NouvelIo-ZAlander 

L'hon.  M.  FIELDIXO:  Je  ne  tanrala 
dire;  du  reste  la  choie  n'a  pas  d'importan- 

M. 

M.  B.  L.  BOBDEN:  Leur  compUbUité  te 
rapproche-t-elle  de  la  nAtreP 

L'hon.  M.  FIELDINQ:  Je  ne  iauraia  ad- 
mettre qne  leur  «ituation  aoii  similaire  à 
ia  nAtre.  L'honorable  député  en  convien- 
dra, il  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  de  dia- 
outer  la  pratique  «n  vogue  en  Australie;  Je 
n'ai  pas  d'intérAt  i  discuter  la  pratique 
oonsacrée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis; 
l'objectif  que  je  vise,  c'est  de  montrer  la 
déloyauté  dont  font  preuve  les  conserva- 
teurs en  appliquant  aux  finances  à  l'époque 
actuelle  un  critère  qu'ils  n'ont  Jamais  ap- 
pliqué à  la  situation  flnaneiire,  lorsque 
leurs  propres  amis  étalent  au  pouvoir. 
Voilà  ce  que  je  veux  démontrer,  voilà  ce 
dont  je  veux  convaincre  tout  esprit  impar- 
tial. 

Voyona  comment  ce  système  fonction- 
nerait; remontons  aux  premiers  jours  de  la 
oondéfération  en  1689,  lorsque  sir  John 
Bose  était  ministre  des  Finances.  Le  bud- 
get de  sir  John  Bose,  pour  oet  exercice, 
accuse  un  excédent  de  1341,090.63;  or. 
d'après  la  prétention  actuelle  de  mea  cri- 
tiques, cette  comptabilité  était  un  leurre; 
air  John  Bose  avait  tort  d'inscrire  un  ex- 
cédent à  son  budget  pour  cet  exercice,  car 
m  budget  accusait  un  minime  déficit  de 
$102,184.  Sa  comptabilité  était  donc  propre 
à  induire  en  erreur,  mais  il  passait  pour  un 
assez  bon  ministre  des  Finances  et  puis- 
qu'il a  adopté  cette  méthode,  cela  m'auto- 
B  de  marcher  sur  les  traces  de  mon  aîné 
«i  d'entourer  cette  méthode  de  tout  le  res- 
pect possible.  A  mon  avis,  il  a  e  d'exoel- 
lentea  raisons  pour  adopter  cette  méthode  et 
«es  raisons  ont  tout  autant  de  valeur  au- 
jourd'hui quelles  en  avaient  à  cette  épo- 
que. Vint  ensuite  un  antre  miniatra  des 
Finances  fort  éminent,  dans  la  personne  de 


sir  Franeia  Hlooka.  Bn  MTI,  air  Franela 
Hineks  publia  un  état  indiquant  qna  son 
bud|K>t  aecusalt  un  «zeédsnt  d«  |S.IM,aM.- 
M.  Mais  si  la  méthode  qne  préeoniwnt  au- 
jourd'hui les  eonaervateurs  dana  leura  Jour- 
naux est  bien  légitima,  et  e'est  la  méthode 
que  nous  entendons  parfois  formuler  dar 
cette  Chambre,  alors,  au  lieu  d'un  axe»- 
dent  de  99,196,000,  le  budgst  de  sir  Francis 
Hineks  aurait  aecusé  un  découvert  de  94,- 
4S1.5M.39. 

On  voit  donc  ce  qui  résulte  de  la  tenta- 
tive d'appliquer  aux  ministres  des  Finan- 
ces d'autrefois  la  critique  même  qu'on 
adresse  aujourd'hui  à  nos  méthodes  finan- 
cières à  cet  égard.  Sir  Léonard  Tllley  était 
le  ministre  des  Finances  en  1873,  alors 
que  son  budget  accusa  un  excédent  de 
91,e.%,821  63;  or,  d'aprèa  la  prétention  de 
nos  zolles,  si  on  eût  appliqué  à  sir  Léonard 
Tilley  la  critique  adressée  à  la  méthode 
suivie  par  le  ministre  actuel  des  Finances, 
alors  le  budget  de  l'année  en  question,  loin 
r'  solder  par  un  excédent  de  91,638,000, 
a.'.,  t  accusé  un  déficit  de  917.M1,S'  ).60. 
De  nouveau,  en  1881,  le  budget  de  sir 
Léonard  Tilley  accuse  un  excédent  de 
$4,132,743.12;  or,  d'après  la  prétention  émise 
de  nos  jours,  ce  budget  aurait  dû  accuser 
un  déficit  de  93,944,101.79.  De  nouveau, 
en  1883,  le  budget  de  sir  Léonard  Tilley 
accuse  une  plus-value  de  97,064,492.36,  le 
plus  fort  excédent  qui  ait  Jamais  figuré 
au  budget  d'un  ministre  des  Finances  con- 
servateur: or,  d'après  la  prétention  de  nos 
critiques  modernes,  cet  excédent  n'existait 
point  et  son  budget  aurait  dû  se  solder  ps: 
une  moins-value  de  94,806,063.68.  Bappro- 
chons-nous  davantage  de  l'adminlatration 
financière  de  nos  Jours.  Le  député  de 
Toronto-nord  (M.  Foster),  mon  prédéces- 
seur immédiat  au  poste  de  ministre  des 
Finances,  a  "dressé  en  1889  va  budget  ac- 
cusant un  excédent  de  91,866,036.47.  Or, 
d'aprèa  la  prétention  de  mes  critiques,  de 
ses  amis  d'aujourd'hui,  sa  comptabilité 
était  irrégulière;  il  a  joué  le  rAle  d'esca- 
moteur; il  a  induit  le  public  en  erreur, 
car  c'est  un  déficit  de  93,098,683.49  que  son 
budget  aurait  dû  accuser.  En  1890,  l'hono- 
rable député  déclare  dana  son  budget  un 
excédent  de  93,886,893.94,  le  plus  fort  excé- 
dent   qu'il    ait    jamaia    enregiatré.     '/ex- 


uilnistr*  dea  FinanMi  n't  Jaintit  Jou4  d« 
bonhenr  an  matifcn  d'excMent;  mais, 
dana  cette  eireonatanea,  a'il  «ut  établi  aa 
eomptablUtt  d'aprèa  lea  méthode*  préconi- 
aéea  aujonrdlini  par  aea  amia,  nlatiTement 
à  me*  compte*,  «on  excédent  de  $3,886,000 
aurait  été  complètement  anéanti  et  aon  bud- 
((et  aurait  dA  accuaer  on  déficit,  cette 
année-là. 

Je  n'entanda  nullement  affirmer  que  iir 
John  Boae.  air  Francia  Hinck*.  air  Lrannid 
TlUey  et  le  député  de  Toronto-nord  <M. 
Foater)  aient  falaiflé  leur*  compte*;  mai» 
c'ait  préci*ément  là  ce  qu'affirment  les  criti- 
que* des  conierratcur*  d'aujourd'hui,  car 
M*  meesieura  préconi*ent  pour  l'établiase- 
ment  d'excédents  une  méthode  qui,  appli- 
quée aux  exercices  en  question,  indiquerait 
que  ces  comptes  sont  inexacts.  Au  con- 
traire, je  prétends  que  mon  prédécesseur  au 
ministère  des  Finances  (M.  Foster)  a  appli- 
qué dans  ses  budgets  la  méthode  légitime. 
Dana  un  pays  comme  le  Canada  oi  il  se 
(ait  sentir  d'auasi  pressants  l>eBoin8,  un 
pays  où  doivent  s'effectuer  de  nombreux 
emprunts  pour  le  développement  de  ses  res- 
sources, un  pays,  dis-je,  qui  ne  saurait  gérer 
les  afleirea  publiques  avec  ses  propres  re- 
cettes ordinaires.  Je  le  déclare,  c'est  à  bon 
droit  qu'on  établit  une  distinction  entre  les 
dépenses  imputables  sur  le  compte  du  reve- 
nu et  celles  qui  doivent  figurer  au  compte 
de  capital.  II  peut  bien  y  avoir  lieu  à  di- 
vei'gence  d'opinion  touchant  tel  ou  tel  item 
en  particulier;  on  peut  bien  se  demander  si 
tel  article  doit  être  porté  à  tel  ou  tel  compte, 
mais  quant  à  la  légitimité  même  du  prin- 
cipe, elle  ne  saurait  être  révoquée  en  doute. 
Il  y  aura  toujours  de  légitimes  divergences 
d'opinion  en  pareille  matière;  main  pour  le 
moment,  il  ne  a'agit  que  du  principe  même, 
et  je  le  répète,  le  principe  adopté  par  sii 
John  Rose,  par  sir  Francis  Hincks,  par  sir 
Léonard  TiUey  et  par  le  député  de  Toronto- 
nord  est  !<t  principe  même  qui  préside  à  la 
comptabilité  de  nos  jours,  et  par  consé- 
quent, les  critiques  adressées  par  quelques 
conservateurs  à  la  méthode  que  j'appMiue 
dana  la  comptabilité  budgétaire  ent  absolu- 
ment injustifiable. 


Déyanni  à  CMnpta  capital  prk—  aur  I* 
revanua. 

Un  caraotèra  diatinctU  très  intéreaaanl  à» 
rio*  dépense*  pendant  lea  demièrea  «nnéat 
a  été  l'application  de  (ortea  aonunaa  d'ar* 
gent  aux  ûépeises  à  compte  capital  on  apé- 
rial  avec  une  trèa  petite  angmantetion  de  la 
(!ette  publique.  La  véritable  raiaon  d'éta- 
blir une  distinction  entre  lea  dépenaes  por- 
l(<e*  au  compte  revenu  et  cellea  qui  sont 
itigcrites  au  compte  capital  est  d'indiquer 
•iue  vou*  pouves  probablement  avoir  besoin 
d'emprunter  de  l'argent  pour  (aire  (ace  à 
votre  compte  capital,  en  laiasant  aupposer 
que  vous  ne  pouves  pas  avec  votre  revenu 
ordinaire  pourvoir  à  ces  besoin*  important* 
et  spéciaux.  Que  constatons-nousP  Nous 
constatons  que  tous  les  déboursés  à  compte 
capital  et  spécial  pendant  la  période  dont 
j'ai  parlé  de  douze  ans  et  trois  quarte,  se 
lont  élevés  au  total  de  |212.449,fi28.4a.  Je 
dis  que  cette  somme  représente  une  classe 
de  dépenses  telle  que  si  elle  n'avait  pas  été 
portée  au  compte  capiUl  et  si  la  aituation 
financière  du  Canada  aujourd'hui  r  «  obli- 
geait à  la  porter  au  compte  capita  nuonne 
critique  ne  pourrait  nous  être  adreasée  pour 
avoir  agi  de  cette  manière. 

Mais  voyons  quels  sont  les  (aitaP  Tout 
en  ayant  dépensé  en  douce  ana  et  trois 
quarte  l'énorme  somme  de  $212,449,000.00 
pour  ces  (rais  spéciaux  et  à  compte  capital, 
nous  n'avons  ajouté  à  la  dette  publique 
pendant  cette  période  que  965,800,000.  Nous 
avons  payé  pas  moins  de  9147,000,000.  à  une 
fraction  près,  de  cette  dépense  énorme  ins- 
crite aux  comptes  capital  et  spécial,  à  même 
les  revenus  du  pays  qui  nous  ont  permis  de 
payer  69  p.  100  de  ces  dépenses. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  dans  aucune 
période  précédente  de  l'hittoire  du  Canada 
on  n'a  pu  faire  d'aussi  grandes  dépenses 
portées  aux  comptes  capital  et  spécial  en 
augmentent  d'une  aussi  faible  somme  la 
dette  publique.  Nous  avons  dû  faire  dana 
CCS  dernières  années  d'importantes  opéra- 
tions d'emprunt.  Pendant  un  certain  uom- 
I>rc  d'années  le  Canada  s'est  rarement  adres- 
sé au  marché  anglais,  mais  pendant  l'an- 
nt'e  dernière  ou  les  deux  années  précéden- 
!t  s,  r.ous  avons  été  obligea  de  nous  y  adrea- 


Mt  plat  MBVMit.  PlMimn  BMtUi  aoM  y 
oni  déwmioM.  Pmbmvmmbi  bom  atobs 
•m  d'sadtM  «apnoita  t'AIrraot  à  dM  M»- 
■M  oooatiMnblM  <i«i  •ithraltnt  «  MitaMt 
•t  penr  iMqnala  1«  néoMMiM  a  4M  Ut; 
dtMtèBWHwnt  noM  avou  «a  di 
UoM  •■■•■  looidM  par  «oUa  <l8  la 
tloa  da  dMmin  da  Itr  teanMontlnantal  na- 
tional ;  troMkmtmant  dw  aoBaMt  impor- 
tantes  now  étalant  néoaiaaiiaa  ponr  pian- 
dra  à  notra  eharta  la  pont  da  Qoébao;  qaa> 
tritotamant  11  t'aat  prodoit  dta  latraita  «db- 
ikMrablaa  dao  ealiaet  d'4pargna  da  l'Btat; 
elnqulkmamant  noua  avona  au  baaoln  d'*> 
nonnaa  cm>itanz  pour  laa  prMar  ft  la  oom- 
miiaion  da  port  da  Montréal  ;  tizikmaBMnt 
notu  aT(ma  dû  poorvoir  à  daa  ■onuMa  ooo- 
■idérablaa  pour  aflaetoar  la  diatribatlon  daa 
aemeneaa  at  anfln  noua  avons  au  nna  groaaa 
diminntion  dans  nos  résarraa  l'annéa  dat^ 
niera. 

Entra  paranthéaa  Ja  Tondrais  dira  qna 
l'autre  jour,  en  discutant  un  snjat  anqnal 
il  ue  m'est  pas  permis  da  taira  allusion,  on 
membre  trto  respecté  de  la  Chssnbra  a  dit 
qu'une  des  premières  choses  à  taira  avant 
de  priMr  de  l'argent  à  quelqu'un,  c'était 
d'en  avoir  à  prêter.  Je  crains  que  si  i^us 
avions  adopté  ce  principe  relativement  à 
la  commission  du  port  de  Montréal,  mon 
honorable  ami  n'aurait  pas  pu  constater  les 
énormes  améliorations  qu'il  a  aous  les  yeux 
quand  il  parcourt  sa  belle  ville. 

Emprunts. 

La  iv>nséqaence  de  tous  ces  besoins  d'ar> 
gent  a  été  que  nous  nous  sommes  adressés 
au  marché  financier  plus  fréquemment  que 
d'habitude.  Depuis  le  dernier  discours  du 
budget  nous  avons  emprunté  les  sommes 
suivantes: 
Jnin  19W,  £5.000,000,  3]  p.   100  avec  échéance 

au  1er  mai  1912. 
Octobre  1908,  £5,000,000,  Si  p.  100  avec  échéance 
au  1er  juillet  1956,  et  option  de  rachat  après 
le  1er  juillet  19U,  en  donnant  six  mois  d'a- 
ria. 
Janvier  1909,  £6,000,000,  Si  p.  100,  avec  échéan- 
ce au  1er  juillet  1919  et  option  de  rachat 
apris  le  1er  juillet  1914,  en  donnant  trois 
mois  d'avis. 

Ce  dernier  emprunt  de  £6,000.000  qui  a 
été  offert  à  99i  a  été  le  plna  grand  emprunt 
colonial  qui  ait  jamais  été  mis  sur  le  mar- 


aU  à  Laadiaa.  D'abort  U  a'n  Mé 
qa'aa  parMa  par  k  paUla.  Oa  b'mI  pM 
nna  duiae  InwMa  •»  la  ■■lihi  flaMilar 
de  Loadrsa.  aala  pan  4a  taapa  apcto  aea 
émiaatoa  il  s  dM  aanastit  «««a 


LImb.  m.  rOVnBi  Oaalla  pnportloa  a 
«té  prisa  par  la  pnUler 

L'bon.  M.  niLOINO:  U  pnUia  an  • 
sonserit  41  ponr  100.  La  laato  damaore 
ponr  la  montant  aatia  laa  nwiaa  dat  oonr- 
tiars.  Cet  emprunt  a  rfeliaé  aetuaHaaant 
uns  priUM  d'anvifon  91  p.  100^  da  sorte  qna 
si  r«npmnt  n'a  paa  «M  lamédiatament 
sonserit  par  la  publie  aala  n'a  au  auenn 
mauvaia  afiat  anr  la  orédit  du  Canada.  II 
]r  a  en  daa  motifs  spéciaux  pour  émettra  eat 
smpmnt  à  os  moment  at  da  la  ta«on  dont 
il  a  été  émis.  Un  ampmnt  da  Se  p.  100  peut 
étra  oonaiddfé  anjoord'hnl  ounnia  notre  va- 
leur par  azeallanoa.  Il  y  a  tréa  longtempa 
nous  avona  émia  un  emprunt  à  Si  p.  100 
et  nn  autre  à  S  p.  100,  mais  dana  las  con- 
ditions aetoallea  qui  aa  eontinnaront  encore 
pendant  qnelqnaa  annéea.  Je  pensa  qnct 
nous  devrons  oonaidérar  l'emprunt  da  Si 
p.  100  comme  notra  valeur  par  ezcallence. 
81  la  situation  s'améliore  nous  pourrions 
revenir  au  taux  de  3  p.  100,  mais  en  atten- 
dant nous  devons  nous  contenter  de  31  p. 
100  et  il  éteit  donc  important  que  nous 
maintenions  nos  valeurs  31  p.  100  sur  une 
base  sérieuse  à  Londres. 

L'hon.  M.  F08TEB:  Le  ministre  peut- 
il  dire  le  montant  du  courtage  et  de  la 
commission  pour  l'emprunt  de  IWBF 

L'hon.  M.  FIELDINO:  La  réponse  à 
cette  question  était  prête  hier,  mais  elle 
n'a  pas  éU  donnée  parce  que  je  n'étais  pas 
en  Chambre.  La  question  de  mon  honora- 
ble ami  était  la  suivante: 

Quels  montants  ont  été  payés  à  titre  de  com- 
mission, courtage  et  autres  dépenses  respecti- 
vement, sur  les  emprunts  faits  depuis  le  31 
décembre  1906? 

La  réponse  est: 

£  s.  d. 

(a)  Commissions 90.000  0  0 

(b)  Courtage 1S.790  4  C 

(e)  Autres  dépenses..   ..    1S.900  18  11 

Comme  je  l'ai  dit,  une  émission  précé- 
dente de  31  p.  100  qui  avait  été  prise  par 


l' 


f 


1m  eoartkra  à  dn  eonditioM  aTuitaiMMt 
p«ar  la  OouvtnMiMn'  n'avait  paa  M4  an* 
titeaaant  abaorMa  par  la  publia  à  la  ra- 
eharaha  du  plac«naiit.  Dana  eaa  eondlUona 
il  aat  414  difleila  da  mattra  aur  la  mareM 
on  aatfa  «mpront  da  Si  p.  IW  at  aprèa  avoir 
complètaBiant  4tadl4  la  qoaation  avaa  noa 
affanta,  nona  avoua  d4eld4  qna  la  maillai» 
BMjran  da  taira  faca  à  la  aitoation  4Uit  da 
teira  una  4miaaion  d'ampront  da  natora 
dia4fanta  at  d'nn  earaottea  8p4eial  qui  aa- 
rait  oonfonna  aux  eonditiona  da  mareh4  et 
qnl  aarait  ploa  alléehant  pour  laa  eapitalia- 
taa.  Noua  avona  pana4  qn'an  op4rant  ainii 
nooa  na  ptaariona  paa  baaoooap  aar  les 
coora  da  notra  St  p.  100.  Noui  décidâmat. 
an  eona4qnanea,  d'émettra  cet  emprunt  au 
taux  da  SI  p.  100  et  d'an  laira  un  emprunt 
à  courte  4afa4anM  pour  une  période  da  dix 
annéaa  avao  poaaibilité  de  le  racheter  aprto 
einq  ana,  ai  noua  le  déairiona.  Un  autia 
motif  qui  noua  a  fait  fixer  cette  période  de 
dix  ana.  e'eat  qua  l'échéance  tombe  à  un 
moment  favorable  quand  nous  ne  aeroni 
paa  embarrasiée  par  d'autre»  échéances. 

Débanturea  dé  petite  valeur. 

Les  honorables  députés  qui  ont  pria  la 
peine  d'étudier  l'état  particulier  dans  le- 
quel se  trouve  la  dette  de  la  France  savent 
qu'une  grande  partie  de  la  dette  nation  aie 
française  est  entre  les  mains  du  peuple 
français  qui  achète  les  titres  pour  de  très 
faibles  montants.  On  a  conseillé  de  faire 
une  tentative  pour  atteindre  le  même  genre 
de  public  en  Angleterre  et  après  une  étude 
très  approfondie,  nous  décidâmes  que  nous 
pourrions  nous  adresser  aux  jietits  capita- 
listes en  Angleterre.  Ce  n'est  pas  que  nous 
nous  attendions  en  procédant  ainsi  a  obte- 
nir des  capitaux  importants  parce  qu'il 
faut  un  grand  nombre  de  petites  souscrip- 
tions pour  couvrir  un  emprunt  et  je  ne  dou- 
te pas  que  si  nous  n'avions  voulu  considé- 
rer que  nos  propres  intérêts  nous  aurions 
obtenu  d'aussi  bons  résultats  en  ne  nou3 
adressant  pas  aux  petite  capitalistes. 

J'ai  pensé  que  ce  système  comportait  une 
autre  valeur  différente  de  la  simple  idée 
d'obtenir  de  l'agent.  Il  y  a  en  Angleterre 
des  milliers  de  personnes  possédant  de  pe- 
tite revenus  qui  jamais  ou  rarement  ne  pla- 
cent leur  argent  en  valeurs  du  Canada  et 
j'ai  cru  qu'il  était  à  désirer  que  nous  puis- 
sions atteindra  ce    public,    non   seulement 


pour  obtenir  aen  argent  mats  aaaat  po«r 
l'iotéraaaar  aux  aHairaa  du  Canada.  J'ai 
panaé  qu'une  telle  opéntion  était  bonaa  al  ' 
alora,  aprèa  une  étude  trèa  minutloua  paiM 
qu'an  réaliU  c'était  una  nouveauté  tntra> 
duito  dans  les  habitudea  du  raarefaé  moné- 
taire de  Londres,  nous  déddémaa  da  lalra 
l'émiaalon  de  cet  emprunt  en  ooupnraa  aoaai 
petitea  qua  f  10.  Cette  axpérianea  fut  auivia 
avao  la  plua  grande  at«antioa  par  la  monda 
flnaneler  et  le  publie  an  général.  La  «shan- 
eelier  anglais  de  l'échiquier,  11.  David  Lloyd 
Oeorga  nous  fit  le  grand  honneur  et  le  grand 
compliment  d'approuver  la  projet  et  pour 
montrer  son  approbation,  il  souscrivit  pu- 
bliquement une  de  oea  modestes  coupures 
da  <10  avec  l'intention  de  donner  le  bon 
pxampla  à  la  classe  moyenne  d'Anglatarra 
et  je  désire  ici  remercier  If.  Lloyd  Oeorga 
pour  ce  témoignage  de  bonne  volonté  qu'il 
a  accordé  au  Canada. 

Il  a  été  malheureusement  critiqué;  on  lui 
a  dit  qu'il  ferait  mieux  de  s'occuper  dea  fl- 
nancea  de  l'Angleterre  et  de  laisser  d'autroa 
personnes  s'occuper  des  finances  du  Canada. 
J'espère  qu'il  réussira  en  surveillant  les  fi- 
nances anglaises;  je  sais  que  par  la  démar- 
che qu'il  a  'nita  il  a  voulu  adresser  un  com- 
pliment au  Canada  et  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  lui  en  exprimer  ma  reconnais- 
aance. 

Les  journaux  financiers  d'Angleterre  ont 
donné  à  ce  projet  leur  plus  cordial  appui  et 
le  plus  important  d'entre  eux,  1'  "Econo- 
mist"  de  Londres  l'a  vivement  recommandé 
et  a  exprimé  l'espoir  que  le  gouvernement 
anglais  suivrait  notre  exemple.  Je  dois  dire 
aussi  que  des  publications  non  financières 
d'Angleterre  ont  approuvé  nos  idées  à  ce  su- 
jet. Nous  croyons  et  nous  espérons  que  cette 
expérience  nous  sera  utile,  non  pas  tant  en 
raison  de  la  somme  d'argent  qu'elle  noua  a 
procuré  que  pour  l'intérêt  qu'elle  a  fait 
naitre  chez  les  petits  capitalistes. 

Nous  avons  reçu  jusqu'à  603  demandes 
de  personnes  qui  ont  souscrit  £90  ou  moins, 
de  sorte  que  nous  avons  eu  un  grand  nom- 
bre de  demandes  bien  que  le  montant  total 
de  leur  souscription  n'ait  pas  été  très  élevé. 
Nous  aurions  pu  obtenir  l'argent  aussi  faci- 
lement en  noua  adressant  à  un  gros  cour- 
tier et  en  le  convainquant  qu'il  devait  sous- 
crira l'emprunt,  maia  étant  donné  l'exemple 
de  la  France  pour  de  telles  affairée  et  l'in- 


pw  ém  liMwii  4'Mp4> 
•M  M«w  ara  4«'U 
étaH  bM  4*  tain  wHa  «MtoUvi  d'lat4fMMr 
ém  pwMBBM  da  IMtwM  MsjrtmM  dms 
tMrt  te  Boyi— ■  U»l,  ms  ▼ktewa  4«  Oa- 
Mda  «1  !•  otota  qaa  nou  avona  réoaai. 

Llioa.  M.  roniR;  Qaalla  aal  la  aompa* 
laiaan  4aa  fraia  pcmt  tea  dau  BMiodaar 

LlMm.  M.  riBLDINO:  Catt  an  rt'allU 
«w  trte  patita  difléranea;  e'tat  una  aimpla 
««aation  da  trarail  da  buraau  ?t  d'imprea» 
tioB.  Sam  douta  cela  a  donna  on  peu  d'ra- 
nsl  aoz  panonnaa  qui  aont  «mployéea  ehet 
noa  aganU  flnancian  à  Londrea,  mat*  «n 
dahera  'a  traTail  plaa  important  daa  ba- 
naux at  da  l'impraaaion,  laa  .fraia  n'an  ont 
pat  été  BUKmantéa.  J'aaptra  qua  loraqna 
noua  torons  l'oaeaalon  d'allar  de  nonraau 
aur  la  marehé  flnaneier  nous  venona  la 
•nème  public,  aui^enté  da  nourallaa  n- 
eraaa,  a'intéreiiar  à  noa  emprunts  et  non 
aanlamant  i  noa  emprunts  mais  à  tout  ce 
qni  a  trait  à  la  prospérité  du  Canada. 

Emprunts  récents. 
Depuis  l'émission  dd  oe  gros  emprunt, 
nous  STona  emprunté  d'antrt's  sommes  dont 
Je  doia  parler  à  la  Chambre.  Nous  STons 
tait  deux  emprunta,  un  de  <1,000,000  at  un 
4e  £800,000  formant  un  toUl  de  £1,800.000. 
^n  da  ces  emprunta  est  pour  une  durée  de 
douM  mois  et  l'autre  pour  qulnae  moia. 


Oaa  aaptwrta  aM  m  DéfaaMt  à  «m  data 
toata  rtanto,  an  vw  «a  Tito»  phw  tevat» 
bto  da  Mrabd  Madtalia.  al  te  Ims  d'tat*. 
rét  q«a  na«a  aroM  d*  aeaaaattr  à  pafar  aal 
da  t|  p.  |«j  e'Mt  là  te  tux  aal  à  payw  par 
l'BUt,  y  aoaapria  toaa  frate  da  baaqna  a» 
aatraa  qaaleoaqaaa.  Aiaal  dosa,  .aotra  op4> 
ratiaa  flaaaattea  la  plaa  réaaata  aeaa  fotaia 
d'emprunt  à  eoarta  éahéanaa.  e'aai  aa  aa»- 
pmnt  da  il  J00,000  a«  taux  trèa  baa  da  ai 
p.  100. 

M.  8PS0ULE:  S'il  an  aat  ainai,  eommaal 
arr'.ves-Tona  à  eoaolnra  que  notra  mojranaa 
pnt  de  3)  p.  lOOr 

L'hon.  M.  riELDINOi  Parea  qna  e'é. 
talent  là  daa  prêta  4  eourte  éehéanea.  pour 
un  an,  dana  un  oaa,  at  quinsa  moia  dana 
l'aatra,  et  on  na  aanrait  lea  comparer  ayao 
daa  emprunta  à  longue  échéance.  Abstrac- 
tion faite  daa  emprunta  temporairaa  promp- 
trment  remboursés,  nous  arona  contracté 
depuis  IBM  iusqu'aujourd'hui  daa  emprunta 
au  chiffra  da  £S7,é70,MS.  somma  aaaurémant 
énorme.  Maia  il  aat  import-mt  '^e  noter 
qtt<9  cea  emprunta  ont  été  contractés  an 
grande  partie,  non  paa  pour  iairo  face 
des  opérations  nouvelles,  mais  <"i  Tue  da 
remboursement  d'aneiena  prêta  venant  à 
échéance.  J'ei  ici  le  tableau  dea  emprunta 
qui  aont  échua  et  que  noua  avona  rembour- 
«éa  depuis  1806: 


EMPRUNTS  ÉCHUS  KT  REMBOUBSSS  DEPUIS  18(6. 
Lw  «mprunU  tiiiTanti  ont  éti  ranboun^  depui*  1806  :— 


Montant. 

Data. 

4  p.  100  du  idieroin  de  f«r  Intaroolaiiial,  garanti 

£  1,600,000 

l.SCO,000 

.«0,000 

600,000 

1,000,000 

s,eo(^ooo 

ter  oetobr*  1901. 

Il              ••                       Il                 II 

4  p.  100  da  la  Tcrrc  d«  Rupttn,  garant. 

1er  arril  1908. 
1er  arril  1904. 

0  p.  100  du  ohomin  de  fer  interâolonial,  non  garanti 

4  Ou  100  «murant  de  1875 

}«roctobrat«OS. 

\mr  nniriiMitwui  IflflfL 

4p.l00        .1             1876  

4n,100       .1             1874  (oartie) 

£7,000,000 

1.606,256  14a.  6d. 

4,600,000 

1er  mai  1904. 
Ierraail907. 
1er  novembre  1908, 

4p.l00       ..             187IJ-79 

£18.186.356  14l  6d. 

D«  fonda  d'uBorUMMBMt  vniani  Ma 
«MU  ilate  m  TtM  da  otrtalM  da  om  tm- 
pmtot  U  Booa  a  lalla  trosrw  laa  fonda 
pow  aoMor  la  laala.  U  raabonnomant  do 
eoa  am^nnta  axpUqna  daaa  naa  tr«a  grando 
■Maura  la  chiffra  Uni  daa  nonvaau  am* 
pranta  qoa  nona  arona  dA  taiia.  Joaqn'an 
UM,  aanf  dana  na  aaa,  noua  arlona  eonati- 
tu«  da  modoaUa  fonda  d'anortlaaomant  ra- 
riant  d'un  quart  da  un  à  1  p,  100.  an  vua 
du  rambout  lancnl  da  n ja  dlvara  ampranta. 
Bubi^quammant  *  ISM,  oetU  pratiqua  da  la 
conatiti'tion  da  fonda  d'amort^Mamant  a  été 
abanùonnao,  n'étant  paa  juféa  néoeiaalt  . 
O'aprèa  m  qua  J'ai  m  du  marché  monétaiia 
da  Londres,  ja  anis  portv<  à  croiro  qu'il  aa- 
rait  aage  iiour  noua  da  ravanir  dana  una  car- 
taina  matura  à  eatta  pratiqua  du  fonds 
d'amortisaanant;  at  ja  ma  propoaa  an  oa  qui 
racarde  tout  amprunt  futur  de  constituer 


w  fonda  d'aaofUaaaaant  d'ra  ahtila  me. 
dérémant  élaird.  Quant  an  ahlffra  asatl, 
o'aat  una  qnaatioii  da  détail  ai  U  n'aat  pM 
néeaaaaira  da  la  Bxar  peu  la  momaati  aala 
je  eroia  opportna  do  raraali  à  aolia  a» 
eienna  prattqoa  at  da  eonatitoaf  an  tooda 
d'amortisaoment  qaelaoaqaa  pow  aluwaa 
da  eea  emprunta. 

OaAt  daa  emprunta. 

En  annexe  aux  exposée  budcétaires  d'aa* 
nées  antérieures,  il  a  «té  publié  un  état  ia> 
dlquant  le  prix  da  toua  les  emprunta  depuia 
nombre  d'annéaa.  Cette  année  il  a  été  dé> 
posé  un  état  supplémentaire:  at  ja  ferai 
peut-être  bien  d'iaolure  cet  état  dana  mon 
exposé  budgéteira.  Si  la  Chambra  la  Tant 
bien,  je  vais  la  mettra  entra  laa  maina  du 
personnel  des  Débats,  car  dana  la  compta 
rendu  il  sera  plua  accessible  qua  aoua  forme 
d'un  simple  état  détaché: 


KMPRUMTB  DU  UOHIinON  SUR 


OhMBiD  d«  br  iatmolonial.  1880, 

■MMrti 
Odia  de  far  intaraoloaU,  1889, 

MMI*fSfMltî.  

Ohania  da  far  intargoloaul,  187S^ 


Tbn*dsRa|Mrt.gannti 

Kinpcaatd*W74 

Emprunt  de  Wn,  tannti 

■mprant  de  1870^  non  Rumoti. . . 

■mpmat  da  IRTS 

Kmpnnit  da  1878,  tuuti 

■mpnmt  da  1878,  non  ganati. . . 

Bmpnintde  1879 

Emimmt  de  1884 

Kmpmat  de  1886 

Canada  rMuit 

Kmprant  de  1888 

Emprunt  de  1892 

Emprunt  de  1894 

Emprunt  de  1897 

&npmntdel90S-13k4p.  100.. 
Empruntde  19S0-M  àS}  p.  100,  (émii- 

nondeféTrier). 

Empiuntdel908,à31p.  100 

Emprunt  de  1930-SO  i  Si  p.  100,  (émia 

ikm  d'octobre). 

Kw^nmt  à  échéance  digérée. 

4  p.  100  de  1874  (ëobë.  1er  mai,  1904) 
4  p.  100  de  1874  (éché.  1er  mai,  1907) 


Plis 


90 


91 

96 
91 
99 


921 

91 

96 

91 
100 
100 

100 
100 


«    a.    d. 


106  13  lU 


104 


7 

90    S 

90  1 

91  0 

96  11 

96 
91 


1)1 


1  10) 

3    S 

1    8 


96  1    0 
93    0  10| 

97  9    3 
91  10    6 

100    0 


100    0 

100    0 
100    0 


4 
11 


86 

M 

SI 
M 

se 

80 

ao 

36 

so 

39 

•39 
•26 
S4i 
60 
46 
4S 
60 
6 
liou 
42» 
4 
!oa43 


c 


8       4 
4       4 


da 


X    a.    d. 


1,600^000 

600,000 

1,600^000 

300,000 
iOOO^OOu 

i.iMn^ooo 

1,000,060 
3,600^010 
1,700,000 
1,600,000 
8,000,000 
6,000,000 
4,000,000 
6,448,138 
4,000^0» 
2,360,060 
2,360,000 
2,000,000 
l,B00lO0O 
3,000.000 


ool 
ooj 

0  01 


OOJ 

00 

001 

OOJ 

00 

001 

OOJ 

00 

00 

00 

39 

00 

00 

00 

00 

00 

00 


on 
prima. 


e     a.      d. 
P.  113;946    0  0 

P.    78,971    6  8 

D.  308,478  17  6 
D.  33,990  g  1 
D.  336,000  0  0 

D.  102,847  13  6 

D.  147,306  6  4 
O.  446,870 
P.  43,416 
D.  64,IV76 
D  197,904 
D.  179,000  16  0 
D.  67,145  6  9 
D.  169.636    6  0 


00 
00 
3» 

00 


5,000,000  0  0 
5,000,000  0  0 


2,500,000  0  0 
1,831,998  1  6 


•  Ou  50  ans  calculé*  pour  36  an«  leulement.  ,„,,„«„ 

a  Ne  comprend  pat  la  prime  sur  action»  pour  convertion  en  S  p.  100,1938.  .    .„    „„ 

6  Ce  chiffre  comprend  £11,948    2  6,  rénidu  de  la  commuUtinn  du  droit  de  tunbre  (au  taux  de  1?».  6d). 
«  Ce  ch'ffre  comprend  £2,473  2  6,  réeidu  de  la  valeur  du  droit  de  timbre  resUnt  du  (au  Uux  de  2».  M), 
d  Ce  chiiïre  comprend  £9,874  7  6,  réeidu  de  laoommuUtion  du  droit  de  timbre  (au  Uux  de  12».  8d.) 

PtPABTUlKNT  DIS  FlNANCIS, 
19  avril,  1909. 


u  IIAROHI  DK  LONDRES  DIPUI8  1067. 


PrUoMMia. 

fniM,    j  oomph* 
raMomple    pour 

dUtMl'iDtMtiur 
nuamant  partiel*. 

Somme    peraoe 

toai  fran  di- 

duita. 

Oonretaion  daa 
titra*  et  obUttation*      SoDime  totale 
<ïa*  emprunU  i             obtenue. 

1 

Chiffra 
réel  du 
taux  an- 
nuel d* 
l'intMt 
par  unité. 

fi          1.    d. 
3,112,046   0   0 

fi       «.     d. 
29,896  18    5 

33,449  18  U 

60,28»   g   g 

42,847  16    1 

57,122    !»    7 

30,852  15    7 

47,!I8,S    8    3 
!U.ii!)3    3    4 
8J,0U*    î    1 
32.977    1    0 
e^.TOS    4    3 
31,31-)    li    7 
21837    0    4 
22.317  17    2 

fi        «.     d. 
2,088,049    1    7 

1,845,521    7  11 

3,546,233  13    9 

2,434,231  14  10 

2,217,877  10    6 

2.860,799  11  U 

2,H0I,806    5    6 
4.459.436  16    8 
3,961,817  17  11 
6,^5^683  19    0 
.3,734,244    7    6 
2,089,624  17    6 
2.168,047  13    0 
1.80S.028  17  10 

£        *.     d. 

fi         *.      d. 

'fuisn 

1,878,S71   6   8 

03916 

04876 
0416 

3k60e,628    3   6 

a;477,oeo  lo  ii 

3,375,000    0    0 

MTH 

2,897,652    7    6 

043 

3,883,793  13    H 

4,664,130    0    0 

01043 
045 

4,043,41a    0    0 
fl^88S660    0    0 



3^802,096    0    0 
3,070,990    4    0 



0321 
-fVUI 

1^193,864  13    3 

-A3tl 

1,830^374  15    0 

Oïfiftft 

1,600,000    0    0 

1    2»,  17»  U    2  !      1,470,.'j28    8  10 

■01696 

8^000^000    0    0 

^000,000    0    0 
^000.000    0    0 

2,600,000    0    0 

*     74,fiOJ  15    1 

n    8J,!)23    9    2 
d  120,236  17  10 

o    3.3,193  15    2 

1,801,534    4  U 

3.489,734    6    3 
4,389,313    5    8 

2.466,806    4  10 

i.l2S;866    6    6        3.923;334    4  il' 

1,427.312    4    7        4,917,076  10  10 
490,44»  16    6        4,879,76:1    2    2 

i 

•    i 

•0:1704 

01296 
•0.3783 

•04556 

1,831,398    I    5 

o     26,819  lit    4         1.X04.B78    2    1  1 

044.52 

* 

1 

1 

p.  100),  encore  dû  »ur  inscription  dea  certitic  <U  d'actions. 

p.  100),  aur  «5,000,000  d'obligstions  à  .SJ  p.  100. 

p.  100),  encore  dû  «ur  inscription  de*  certificat*  d'actions. 


J'ai  attendu  flrttiqnar  1m  eonditlon*  mx- 
quelles  nos  «ninniiito  ont  éU  Mte,  msis  Ja 
■nia  heureux  d'être  en  état  de  déclarer  qu'U 
n'y  a  rien  de  fondé  dans  cette  accuaation 
qne  noa  emprunte  oai  occasionné  des  dé- 
penses ezoessives.  Comme  nous  avons  eu 
à  taire  des  opérations  considérables,  nous 
aTons  naturellement  dû  payer  de  fortes 
sommes.  Depuis  quelquea  annéea  nos  opé- 
rations flnandtres  se  sont  chiflrées  par  des 
sommes  énormes  et  ces  opérations  nécessi- 
tent toujours  des  frais  très  élevés;  mais  j'ai 
la  satisfaction  de  pouvoir  afBrmer  qu'en 
toutes  circonstances,  autent  que  J'ai  pu 
m'en  rendre  compte,  les  frais  encourus  ont 
éte  raisonnables  et  modérés.  Dans  l'en- 
semble, nous  payons  aujourd'hui,  sur  nos 
emprunte,  ce  que  nous  payions  par  le 
paué. 

La  Banque  de  Montréal,  qui  agit  comme 
notre  agent  financier  à  Londres,  demande 
le  même  taux  que  depuis  nombre  d  années 
et  nous  n'avons  aucune  raison  de  croire 
que  ce  teux  est  excessif.  Il  n'y  a  dans  ces 
dépenses  qu'un  seul  item  nouveau,  un  seul 
item  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les  em- 
prunte précédente,  c'est  la  commission  des 
agente  qui  se  chargent  de  lancer  l'em- 
prunt. Cette  commission  s'est  élevée 
quelques  fois  de  trois  quarte  4  1  pour 
100  et  d'antres  fois,  quand  les  conditions 
du  marché  n'éteient  pas  aussi  favorables, 
un  pour  cent.  Un  pour  cent  est  à  peu 
près  le  taux  auquel  les  emprunts  de  pre- 
mier ordre  peuvent  être  placés  à  Londres. 

On  a  recours  aux  services  de  ces  agents 
financiers  pour  être  certain  que  l'on  tou- 
chera la  somme  qu'on  désire  emprunter. 

Ces  agento  sont  les  meilleurs  juges  de  la 
valeur  d'un  emprunt;  ils  sont,  dans  un 
sens,  meilleurs  juges  que  le  public  lui- 
même,  et  il  est  arrivé  quelque  fois  que  le 
public  ne  s'est  pas  montré  disposé  à  un 
emprunt  lancé  par  eux.  L'agent  qui  est 
un  financier  de  grande  expérience  et  qui 
pèse  toutes  les  circonstances  peut  se  faire 
une  asseï  juste  idée  de  la  valeur  d'un  em- 
prunt et  si  le  ministre  des  Finances  est 
satisfait  du  prix  auquel  l'agent  consent  à 
se  charger  de  l'emprunt,  l'opération  est 
conclue  et  le  ministre  est  certain  qu'il  aura 
la  somme  dont  il  a  besoin,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  le  public  souscrira  ou  non.  A 
certains  pointe  de  vue,   il  est  préférable 


qne  le  pnl^e  soaaeriTe;  maia  s'il  montrait 
trop  d'emprewernent  à  Moierire:  li  l'um- 
prunt  était  couvert  pluaieurs  foia,  on  pour- 
rait accuaer  le  ministre  de  s'être  trompé, 
d'avoir  fixé  le  taux  de  l'émission  trop  bas. 
ou  en  d'autres  termes,  de  vendre  sa  mar- 
chandise trop  bon  marché. 

Le  public  n|a  souscrit  que  41  p.  100  de 
notre  dernier  emprunt,  et  c'est  la  meilleur 
preuve  qne  notre  agent  financier  noua 
avait  fait  les  meillenres  conditions  poaei- 
blés.  Si  nous  n'avions  pas  eu  recours  aux 
services  d'un  agent  financier,  nous  aurions 
éte  obligés  d'émettre  nos  obligationa  à  un 
prix  moins  élevé.  C'est  pourquoi  je  suis 
convaincu  que  le  nouveau  mode  de  vendre 
l'emprunt  à  des  agente  financiers  (tout  en 
regrettant  d'être  obligé  d'y  recourir)  offre 
l'avantage  d'assurer  le  Gouvernement  que 
son  emprunt  sera  placé  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  A  l'heure  présenr 
te,  pas  un  seul  gouvernement  colonial 
n'emprunte  à  Londres  sans  se  servir  d'un 
agent.  Je  ne  crois  même  pas  me  tromper 
en  disant  qu'aucun  gouvernement  n'em- 
prunte à  Londres  sans  l'intermédiaire  d'une 
agence  financière.  C'est  maintenant  une 
coutume  établie  sur  le  marché  monétaire. 

Le  gouvernement  impérial  pour  placer 
le  dernier  emprunt  du  gouvernement  des 
Indes,  qui  n'est  au  fond  qu'un  emprunt 
impérial,  et  qui  a  éte  lancé  quelques  jours 
après  notre  emprunt  de  £6,000,000,  a  dft 
recourir  aux  services  d'une  agence  finan- 
cière et  il  a  payé  la  même  commission  que 
nous.  La  Chambre  peut  voir  par  là  qu'en 
payant  cette  commission  qui  n'apparaît 
pas  dans  les  emprunts  des  années  précé- 
dentes, nous  n'avons  fait  que  nous  con- 
former à  une  coutume  établie,  que  suivcint 
tous  les  gouvernements  et  même  le  gou- 
vernement impérial,  dans  le  dernier  em- 
prunt indien.  Grèce  à  ce  nouveau  mode, 
le  public  sait  qu'il  aura  une  autre  chance 
de  souscrire.  Si  l'on  suppose  que  l'em- 
prunt ne  âera  pas  on  grande  demande,  un 
souscripteur,  mên  s'il  désire  placer  des 
sommes  considérables,  se  dira:  Je  ne  sous- 
crirai pas  et  les  obligations  resteront  en- 
tre les  mains  de  l'agence;  il  se  produira 
nécessairement  une  baisse  et  je  pourrai 
alors  m'en  procurer  à  de  meilleures  condi- 
tions. Cela  arrive  quelquefois,  mais  ce 
n'est  pas   ce  qui   a  lieu  dans  notre   cas. 


n 


Toat  l'emprunt  ne  fut  pM  sooacrit  du  pre- 
mier coup,  nak  dèe  qu'il  fut  connu  que  le 
publie  en  avait  pria  41  p.  lOO.  lea  eona- 
eripteura  aiBuèrent  pour  obtenir  ce  qu'il 
en  reaUit  «t  d'apria  la  dernitre  odte,  cet 
emprunt  fait  prime  de  31  p.  100  eur  le 
marché. 

Emprunts  i  courte  échéance. 

Je  dirai  un  mot  maintenant  de  quelque* 
emprunta  qui  arriveront  bientôt  à  échéan- 
ce, o'eat-à-dire  des  emprunt*  dont  noua  au- 
rons à  noua  occuper  au  couri  des  années 
1909.  1910  et  1911.  L'emprunt  de  £5.000.- 
000  &  3i  p.  100.  contracté  en  1884.  est  ra. 
chetable.  au  choix  du  Gouvernement,  en- 
tre le  1er  juin  1909  et  le  1er  juin  1934.  en 
donnant  un  avis  de  »ix  mois.  Nous  pour- 
rions, par  conséquent,  racheter  cet  em- 
prunt dès  cette  année,  mais  dans  les  con- 
ditions actuelle*,  il  ne  serait  pa«  .avanta- 
geux de  le  faire,  puisque  nous  n'avons  au- 
cune raison  de  supposer  que  nous  pour- 
rions obtenir  mieux  que  3)  p.  100.  et  par- 
tant nous  n'avons  donné  aucun-  avis  de 
rachat. 

Le  1er  janvier  prochain  l'emprunt  réduit 
de  £6.443.136.  A  4  p.  100.  arrive  à  échéance. 
Nous  avons  à  cette  fin  £2.206,573  dans  le 
fonds  d'amortissement,  ce  qui  laisse  une 
somme  de  £4,237^563  que  nous  aurons  À  payer. 

L'emprunt  Ue  £4,000,000  à  4  pour  100, 
contracté  en  1886,  peut  se  rembourser  à 
toute  époque  entre  janvier  1010  et  1036.  le 
Gouvernement  donnant  six  mois  d'avis. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cet 
emprunt  maintenant;  il  en  sera  question 
plus  tara.  L'emprunt  garanti  de  1875.  £1.- 
500.000  à  4  p.  100,  est  rachetable  le  1er 
octobre  1910;  nous  avons  pour  cela  un 
fonds  d'amortissement  qui  représente  à 
peu  près  la  moitié  de  cette  somme.  L'em- 
prunt de  £1.831,396  à  4  p.  100.  contracté 
en  1874,  écherra  le  1er  mai  1911. 

Tels  sont  les  emprunts  auxquels  il  nous 
faudra  pourvoir  d'ici  à  trois  ans;  nous  de- 
vrons en  outre  prélever  les  sommes  néces- 
saires à  l'exécution  de  nos  grands  tra- 
vaux publics,  à  la  construction  du  Trans- 
continental notamment. 

Crédit  du  Canada. 

Je  constate  avec  chagrin  que  l'on  s'est 
permis  de  tenir,  tant  en  cette  Chambre 
qu'au  dehors,— et   avec  les  meilleures    in- 


tentions du  monde,  sans  doute.— lea  propos 
lea  plua  erroné*  au  sujet  du  crédit  du  Do- 
minion.    Quelque    attachement   que    j'aie 
pour  mon  propre  parti  politique,  je  ne  croia 
pas  qu'il  se  trouve  de  l'un  ou  de  l'autre 
cAté  de  la  Chambre  un  seul  député  qui  soit 
animé  du  désir  de  déprécier  le  crédit  du  Ca- 
nada.     Je  *ui*  convaincu  que  ces  propos 
erronés  résultant  de  faux  renseignementa  et 
non  de   l'intention   d'énoncer   autre   choae 
que  les  faits.    Certain*  ont  affirmé,  par  ex- 
emple,   que   le  crédit   du   Canada   est   en 
baisse  parce  que  nous  avons  contracté  ré- 
cemment  un    emprunt   à  4  p.  100.    quand, 
en  1897.  nous  en  avions  négocié  un  à  longue 
échéance,  au   taux  de   2}  p.  100,  ou  à  peu 
près.    Rien  ne  motive  une  telle  a**ertion. 
Quand  on  fait  des  comparaison*  de  cette 
sorte,  il  importe  tout  d'abord  de  tenir  comp- 
te de  la  différence  qui  existe  entre  les   di- 
verses catégories  d'emprunts.    L'emprunt  à 
longue  échéance  est  celui  qui  doit  se  pou- 
voir négocier  aux  meilleure*  conditions.  On 
obtient  parfois  l'argent  à  bon  compte  par 
l'émission  de  bons  du  Trésor  rachetable  à 
brève   échéance,   tout  comme   à  New-Tork 
on  réussit  quelque  fois  à  faire,  à  un  taux 
peu  élevé,  des  emprunts  remboursables  à 
commandement.       Mais     quand     l'argent 
abonde  sur  la  place,  c'est  l'emprunt  à  lon- 
gue    échéance,    tel     l'emprunt   rachetable 
dans   cinquante   ans,    qui   est  le   plus   en 
faveur  auprès  du  commun  des  spéculateurs. 
L'emprunt  que  nous  avons  récemment  né- 
(;ocié  est  rachetable  dans  dix  ans,  et  nous 
nous  sommes  réservé  le  droit  de  le  rem- 
b;  r  3r  dans  cinq  ans,  tandis  que  celui  de 
180:   n'était  rachetable  qu'au  bout  de  cin- 
quante ans  et  avait  été  négocié  au  moment 
où  les  conditions  les  plus  favorables  préva- 
laient sur  In  place. 

Il  est  une  p'itre  considération  qu'il  im- 
porte de  ne  jamais  perdre  de  vue:  c'est  que 
Tarèrent  est  assujéti  à  la  hausse  et  à  la 
baisse  comme  toute  autre  chose  et  qu'il 
faut  en  donner  le  prix  courant  quand  on 
est  obligé  d'en  emprunter.  On  se  trompe 
donc  du  tout  au  tout  en  disant  que  notre 
crédit  est  en  baisse  parce  qu'après  avoir  em- 
prunté à  2}  p.  100  en  1897,  nous  sommes 
maintenant  obligés  de  payer  4  p.  100.  En 
1897,  la  situation  financière  était  merveil- 
leu.'tement  favorable,  et  nous  avons  pu  ob- 
tenir un  prix  remarquablement  élevé  de  noa 


boM  portant  IntMt  à  91  p.  100.  On  dirait 
qiM  noos  avoni  n4foelé  Mt  «mpnint  an 
nument  payeholoffiqne.  «ar  on  n'a  Jamais 
TU  nna  eolonia  obtanir  da  l'arfent  à  aaaai 
bon  compte.  L'anbaina  ne  ■'«at  Jamais  ra- 
nouTolée. 

U  goût  das  oapitaliatos  aoglaii  aeenie  m 
olianfement  depuis   qnelqoes    années.     Il 
(ut  un  temps  où  ils  ne  pienaient  que  des 
eflete  publics  de  tout  piemier  ordra.  tels 
que  les  consolidés  anglaib  ou  les  eflete  ga- 
rantis  par   le   gouvernement   du  Canada; 
pour  les  obtenir,  ils  n'hésitaient  pas  i  en 
donner  un  prix  élevé  et  se  contentaient  d'un 
taux  d'intérêt  modeste.    A  l'heure  actuelle, 
lia  devtennent  plus  hardis.  Us  commencent 
à  risquer  leurs  capitaux  en  les  prêtant  à 
l'étranger.     Ainsi,    au  moment   mime   où 
noua  cherchions  à  négocier  un  emprunt  à 
31  p.  100,  on  offrait  au  public  des  eflete 
russe»  portant  intérêt  à  *i  qui  trouvèrent 
preneur  à  moins  de  90.    Beaucoup  de  capi- 
talistes anglais  qui  autrefois,  ne  voulaient 
même   pas   entendre ,  parler   de   ces  eflete 
étrangers,  ne  se  lont  plus  scrupule  de  les 
prendre;  d'où  il  suit  que  la  demande  des 
efiete  de  premier  ordre  se  fait  moindre  et 
qu'il  devient  un  peu  plus  difficile  de  négo- 
cier ces  eflete  au  prix  le  plus  élevé. 

Prenons   comme   exemple   la   baisse   des 
consolidés  anglais,  qui  sont  bien  les  meil- 
leurs   eflete    qui    soient    au    monde.    En 
1897.    ils    portaient    interêt    à    2»    p.    100 
et    étaient    cotéa    à    113}.    De    21    p.    100 
qu'il  éUit,  le  taux  de  l'intérêt  n'est  plus 
que  de  2è  p.  100;  on  peut  attribuer  dans 
une    certaine    mesure,    mais    non    entière- 
ment à  cet  écart  l'abaissement  de  la  cote. 
J'ai  sous  les  yeux  la  cote  la  plus  récente, 
et  je   constate   que   les   consolidés   anglais 
sont  cotés  à  SSVis  et  que  tout  récemment 
encore,  ils  étaient  à  80.    De  la  baisse  des 
consolidés,  de  ce  que  le  gouvernement  an- 
glais est  obligé  de  payer  l'argent  plus  cher 
il  ne  serait  pas  juste  de  conclure  à  l'amoin- 
drissement du  crédit  de  ce  gouvernement. 
Ce  n'est  pas  ce  que  signifie  la  baisse.  Elle 
signifie  simplement  que  l'argent  est  assu- 
jéti  à  la  hausse  et  à  la  baisse  et  que  le 
gruvemement    anglais,     le    gouvernement 
canadien,  tous  les  gouvememente  du  monde 
doivent  se  résoudre  à  en  donner  le  prix 
courant.     Que   l'on  me  permette  d'éUblir 
une  autre  comparaison. 


Au  nombre  daa  maillaars  aSeta  émis  an 
Angleterre,  se  trouve  oe  qu'on  appelle  Isa 
Metropolitan  8toeka-ee  sont  daa  actions 
émiaea  par  le  conseil  de  eomté  de  Londres. 
d'une  valeur  préetenae,  qui  ne  le  cèdent 
peui^tre  qu'aux  aeuls  eflete  du  gouverna- 
ment  anglais.  En  1880,  les  Metropolitan 
portant  intérêt  à  SI  p.  100  étalant  cotés  à 
leur  plus  haute  valeur,  à  liB},  tandia  <ius 
les  eflete  canadiens  portent  intérêt  à  M  p. 
100  étaient  cotés  à  llll.  Cea  deux  catégo- 
ries d'eflete  portent  interêt  au  même  Uux. 
et  cependant,  en  1896,  U  y  av^it  contre  le 
Canada  une  diflérence  de  161 .  Jn  1908,  les 
Metropoliten  à  3)  p.  100  étaient  cotéa 
à  104i  et  le  3}  p.  100  canadien  à  1011, 
soit  contre  les  eflete  canadiens  une  diflé- 
rence de  2|. 

Le  meilleur  moyen  de  juger  le  crédit  du 
Canada,  c'est  de  prendre  quelque  autre  ef- 
fet de  premier  ordre,  de  comparer  le  prix 
auqul  cet  eflel.  était  autrefois  cote  è  celui 
que  l'on  obtenait  de«  eflete  canadier-  à  la 
même  époque,  et  de  trouver  ensuite  .  ■  '^art 
qui  s'accuse  aujourd'hui  entre  ces  mêmes 
eflete.  Ainsi,  en  1896,  la  cote  plaçait  le» 
Metropolitan  stocks  à  16  pointe  et  I  au-des- 
sus de»  eflete  canadiens,  et  en  1908,  l'écart 
n'était  plu»  que  de  2  poipte  et  I.  Mes 
honorables  amis  verront  par  là  que  si  l'ar- 
gent nous  a  coûte  un  peu  plus  cher,  cela 
n'indique  aucun  amoindrissement  du  crédit 
du  Canada. 


M.  AMES  :  Le  ministre  a-t-il  les  don- 
nées relatives  à  notre  3  p.  WOf 

L'hon.  M.  FIELDING:  Non;  mai»  je  suis 
sûr  qu'en  comparant  notre  3  p.  100  aux  Me- 
tropolitan à  3  p.  100,  on  obtiendra  le  même 
résultat.  J'ai  fait  relever  ces  cotes  avec  la 
plus  entière  bonne  foi.  Si  les  autres  ve- 
naient à  indiquer  autre  chose,  je  m'empres- 
serais de  les  signaler  plus  tard  à  l'attention 
de  la  Chambre;  mais  j'ai  lieu  de  croire 
qu'elle»  indiqueront  à  peu  près  la  même 
chose. 

Dette  nette. 

Le  31  mars  1908,  la  dette  nette  du  Canada 
se  chiffrait  à  $277.960,859.84.  J'ai  dit  qu'il 
y  aérait  ajouté  $46.000,000  en  1909.  En  te- 
nant compte  de  nos  prévisions  le»  plu»  ju»- 
tes,  notre  dette  nette  doit,  le  31  mars  1909, 
se   chiffrer  à  tout   près   de    $323,960,860.84. 


Depnia  le  91  inin  18M,  notre  dette  e'eet  eo- 

orae  de  «66,463,497.07,  ce  qui.  réparti  en  M 
«ne  et  nenf  moie,  reprieente  une  moyenne 
de  $0,194,366.43  par  tnnée.  Due  oet«e  ang- 
mentation,  le  Traneeontinental  figure  pour 
«S8,B74,131.71.  Abstraction  faite  de  cette 
■omme,  la  dette  nette  ee  eerait  acenie  de 
918,868,960^6  en  19  ans  et  nei^f  mois,  soit 
de  j^l,010,996.I3  par  année.  Ainsi,  en  met- 
tant à  part  l'entreprise  du  Traneeontinen- 
tal qui  constitue  un  chef  spécial  de  dépen- 
se, on  voit  que  l'augmentation  de  la  dette 
publique  pendant  toute  cette  période  n'a 
rien  d'excessif. 

Pour  ce  qui  cet  du  fardeau  de  la  dette, 
dont  oit  se  préoccupe  parfois,  il  est  tout  na- 
turel que  dans  un  pays  comme  le  Canada 
on  ajouts  de  temps  à  autre  au  chiffre  de  la 
dette  publique.  On  ne  saurait  s'attendre  à 
ce  que  le  développement  d'un  pays  comme 
le  nôtre  n'effectue  sans  accroissement  de  la 
dette  publique.  Lorsque,  en  diverses  oc- 
■casions,  j'ai  eu  le  plaisir  d'annoncer  quel- 
ques réductions  de  la  dette  publique,  j'ai 
toujours  eu  soin  de  rappeler  que  les  cir- 
constances étaient  exceptionnelles,  que 
nous  devrions  nous  attendre  d'une  année  à 
l'autre  à  voir  grossir  le  chiffre  de  la  dette 
nationale. 

Si  nous  devons  considérer  la  dette  pu- 
blique comme  un  fardeau,  il  faut,  d'autre 
part,  tenir  compte  du  nombre  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  supporter  ce  fardeau.  Le  dé- 
nombrement de  la  population  n'a  pas  lieu 
tous  les  ans,  mais  le  département  du  re- 
censement fait  chaque  année  des  calculs 
approximatifs  qui,  i  tout  prendre,  me  pa- 
raissent i  peu  près  exacts.  Je  me  fonderai 
dune  sur  les  données  du  dernier  relevé  offi- 
ciel de  la  population. 

Eu  tenant  compte  de  ce  que  -lérience 
nous  apprend  être  l'accroiset-  naturel 

de  la  population,  en  tenb.it  un  .  .d  précis 
du  nombre  des  immigrants  venus  en  ce  pays, 
on  obtient  chaque  année  un  état  assez  exact 
du  chiffre  de  la  population.  Je  me  suis  fait 
dresser  un  état  de  ce  genre,  et  je  suis  bien 
aise  de  pouvoir  annoncer  que  notre  popula- 
tion se  chiffre  aujourd'hui  à  plus  de  7,000,- 
000  d'âmes. 

Je  vais  donner  lecture  d'un  état  indiquant 
quels  ont  été  chaque  année,  depuis  1891  la 
dette  du  Canada,  le  chiffre  de  la  population 
et  celui  de  ia  dette  nette  par  tête.  Dès  lors 
qu'il  y  a  lieu  de  définir  le  fardeau  de  la 


dette,  on  conviendra  qu'il  importe  da  tenir 
compte  du  nombre  de  ceux  qui  portent  o» 
fardeau.  Or,  que  constate-t^nf  En  1866,  U 
y  a  treise  ans  la  dette  nette  du  Canada  était 
de  100.82  par  tète  de  la  population,  tandis 
que  le  31  mars  dernier,  répartie  entre  les 
7,060,319  habitants  du  Canada— chiffre  établi 
par  le  service  du  recenaeiient  et  que  j'ai 
lieu  de  croire  à  peu  près  exact— elle  n'était 
plus  que  de  94072.  Ca  a  donc  le  plaisir  de 
con.  later  que,  eu  ér,ard  t»u  nombre  de  ceux 
qui  le  portent,  le  ftrdeau  de  la  dette  publi- 
que, loin  de  tendre  à  devenir  plus  lourd, 
est  plus  'éger  qu'à  l'époque  de  l'avènement 
du  gouvernement  actuel,  il  y  a  treiae  ans. 

Pour    chaque    année,    les    données    sont 
comme  suit  : 


par  tète. 

Dette  nette 
Datte  nette,  par  ttte. 
«237,809.030  51    49:09 

241,131,434  44 

241,681,039  61 

246,183.029  48 

253,074,927  09 

258,497,432  77 

261,538,596  46 

263.956.398  91- 

266,273.446  60 

265,493,806  89 

268.480.003  69 

271,829,069  62 

«61,606.988  87 

260.867,718  60 

266,224,166  60 

267,042.977  75 

283.671.859  96 

277.960,859  84 
*323.960.859  84 


Dette  nette 

Année.  Population. 

1891 4,844,366 

1892 4,889,266 

1893 4.935,748 

1894 4,983.903 

i895 5.00.3,839 

1896 5.086.061 

1M7 5,141.508 

1898 5.199.287 

1899 5,250.491 

1900 5.322,»« 

1901 5,413,370 

1902 5.537,500 

1903 5.712.190 

1904 5,890,086 

1905 6.091,136 

im 6,323,557 

1907..    ..    ..    ..  6,655,901 

1908 6,863,500 

1909 7.085.219 

•Approximativement. 

Il  est  un  autre  aspect  de  la  question.  Dans 
un  de  ses  discours  sur  la  situation  finan- 
cière du  payi,  l'honorabie  député  de  To- 
ronto-nord (M.  Foster)  a  dit  qu'un  des 
moyens  de  déterminer  le  fardeau  de  la  dette 
consiste  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
somme  de  l'intérêt  à  payer.  C'est  exact,  à 
cette  réserve  près  qu'il  faut  aussi  tenir 
compte  du  nombre  de  ceux  qui  portent  le 
fardeau. 

En  1896.  le  montant  de  l'intérêt  payé  sur 
la  dette  publique  était  de  910,602,429.90  et 
celui  de  l'intérêt  reçu  sur  nos  placements, 
de  91,370,000.56  donnant  une  différence  nette 
de  99,132,439.34  ce  qui  représentait  9179  par 
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tête.  CMt  done  |1.7t  qat  ofaaetni  da  booi 
•  dA  p«7nr  «n  UM,  eomiM  iaMfét  rar.U 
dttte  nstioiMlc.  En  appllgouit  1m  mtaiM 
oaleolt  anz  opérmiiona  da  l'anniM  elos  U 
SI  man  danlar.  nona  eonatatioiia  qna  l'in- 
ttrêt  tm  la  datta  a'ittrara  praaqoa  à  lU,- 
<96,8I0JT.  L'intérêt  parça  inr  noa  plaea- 
mante  a  été  da  $S.ia8.Ml.M:  da  lorta  qae, 
lotaqoa  laa  oomptaa  aaront  déflnitivamant 
arrétéa.  l'intérêt  nat  varaé  pendant  l'exer- 
eiea  aura  été  de  prèa  da  |9.487,»«B^.  toit 
I1.3S,  par  têfa,  oomparatiTement  à  91.79. 
par  têta,  an  1896. 

Cea  calculs  dana  leaquala  il  «st  tenu 
compte,  non  seulement,  de  l'augmentation 
da  la  dette  maie  aussi  de  l'accroissement  du 
nombre  des  contribuables— méthode  arith- 
métiqne  dont  toute  la  députation  admettra 
la  légitimité,  j'en  suis  certain— démontrent 
que  si  l'essor  que  le  Canada  a  pris  nous  a 
obligée  à  augmenter  considérablement  la 
dette  nationale,  son  accroiasement  n'a  pas 
éU  aussi  rapide  que  l'augmentation  du  chif- 
fre de  notre  population,  vt  que  le  fardeau 
de  l'inter^t  est  beaucoup  moins  lourd  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  treise  mis. 

ActH. 

On  a  discuté  ici  et  ailleurs  sur  l'état  de 
notre  actif.  Certeins  biens  qui  n'ont  guère 
de  valeur,  d'autres  qui  n'en  ont  aucune 
pour  ainsi  dire,  figurent  dans  nos  liTres  de 
compte.  Aucun  bien  semblable  n'a  été  ins- 
crit parmi  notre  actif  pendant  les  dernières 
années:  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
notre  bilan  le  sont  depuis  longtemps.  Nous 
avons  cru  bien  faire  en  n'opérant  pas  de 
changements  et  en  laissant  les  choses  en 
l'état.  De  temps  à  autre,  a  de  longs  inter- 
valles, le  comité  des  comptes  publics  cor- 
rige l'état  financier.  Je  suis  bien  aise  d'ap- 
prendre que  cela  a  lieu  cette  année  et 
que  nombre  de  ces  inscriptions  seront  bif- 
fées. Mais  je  suis  convaincu  que  le  mon- 
tant des  inscriptions  qu'on  élaguera— ins- 
criptions qui  remontent  à  plusieurs  années 
avant  l'époque  où  j'ai  pris  l'administration 
des  finances— ne  sera  pas  élevé;  il  sera 
même  très  faible  si  on  le  compare  à  la  tota- 
lité de  l'actif.  Je  reconnais  volontiers  qu'il 
y  a  lieu  de  corriger  l'état  financier  et  de  le 
faire  concorder  avec  la  situation  actuelle. 


DêpêlB  dana  iaa  aalaaaa  d'éaanamia. 

Ja  déalia  oonflnnar  oa  qna  J'ai  dit  anl^ 
rteaiamant,  sa  ooora  da  «atto  aaaaion.  daa 
d4>Ato  dans  tes  eaiaaaa  d'êoooomte.  On 
m's  demandé  si  nous  nons  pioposkms  d'é- 
lever  la  tsnz  ds  l'intérêt  psyé  snr  eas  dé- 
p6ta.  J'si  répondu  qns  tsUs  n'était  pss 
notre  intention,  que  cea  dépote  eonatitnalent 
pour  ainai  dire  dea  prête  à  demande  ai 
qu'on  ne  devait  paa  a'atteudre  à  touefaar 
l'intérêt  aur  oaa  dépote  au  même  taux  que 
aur  dea  placamente  ordinairea.  Maia  j'ai 
ajouté  que  je  aeraia  bien  aise  da  fournir  Iaa 
moyena  de  r  .invertir  cea  dépête  en  place- 
mente  d'un  caractère  plua  atable.  Je  le 
répète.  81  tel  eat  le  déair  dea  déposante  dea 
eaiaaes  d'économie,  noua  émettona  volon- 
tiera  de  nonvellea  actiona  de  $80,  ou  plua, 
rapportant  S)  p.  100  et  rembooraablea  en 
i02B.  Par  conaéqnent.  ai  dea  déposante 
veulent  faire  un  placement  plua  stable,  ils 
pourront  convertir  leurs  fonda  en  actiona - 
de  la  caiaae  d'économie  au  taux  d'interèt 
que  j'ai  mentioimé. 

M.  J.  D.  BEID:    Au  pairf 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Oui.  A  franche- 
ment parler,  je  ne  m'attends  paa  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  demandes;  je  suis  d'avis 
que  les  déposante  dea  caisses  d'économie 
attachent  plus  d'importance  à  la  commo- 
dité et  à  la  sécuriM  de  leurs  dépête  qu'au 
taux  de  l'interêt. 

M.  NESBITT:  Le  ministre  veut-il  nous 
dire  comment  l'intérêt  sera  payé— annuelle- 
ment ou  semestriellement? 


L'hon.     M. 
ment. 


FIELDINO:      Semestrielle- 


Modification  au  tarif— 4ucra. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire 
subir  de  profondes  modifications  au  tarif. 
Les  deux  changemento  que  je  désire  sont 
plutêt  de  la  nature  d'un  remaniement  que 
d'une  innovation  qui  influerait  sur  les 
finances  de  l'Etat. 

Depuis  quelques  années,  on  s'est  beau- 
coup occupé  au  Canada  de  la  culture  de  la 
betterave  dans  le  dessein  de  s'en  servir 
pour  fabriquer  du  sucre  raffiné.  On  ne 
peut  plus  mettre  en  duute  que  nous  puis- 
sions récolter  au  Canada  des  betteravea  de 


IT 


la  qnaliU  raqniM  pour  ealto  indurtria;  il 
Mt  établi  qua  laa  btttcnTM  canadiann— 
eonTimiMnt  bian  à  la  fabriaatioB  dn  soera. 
On  M  damanda  avjooidliai  oomoiaiit  noua 
ponrrioiu.  grAoa  à  raneouiaiaoïanl  qu'il  aat 
d'uaaga  d'aeaordar  aux  antiaa  branehea  da 
rindnatria  canadlanna,  aaaaiaT  à  catta  an- 
traprlaa  «m  aaeeèa  éooaomiqua  durabla. 

Lea  intéraaaéa  déduant  qu'il  att  poaalbla 
d'obtenir  ea  réanltat,  maia  ili  damandant 
qu'on  laur  accorda  una  aide  apéciale  au 
début  de  leur  antrepriia.  Auaai.  pluaieun 
année*  durant,  noua  leur  avona  fait  dea 
conceiaiona,  en  leur  permettant  d'importer 
leur  outillage  en  (ranchise.  Il  y  a  des  an- 
nées, nous  leur  avons  fait  une  autre  con- 
cession en  autorisant  l'importation  du  sucre 
de  provenance  étrangère  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  sucre  dea  Antilles,  admis  au 
bénéfice  du  tarif  de  faveur. 

Dans  d'autres  pays,  on  exploite  l'indus- 
trie betteravière  de  manière  à  fabriquer,  non 
seulement  du  sucre  raffiné,  comme  au  Ca- 
nada, maia  aussi  un  produit  intermédiaire, 
appelé  sucre  brut,  qu'on  peut  emmagasiner, 
manutentionner  et  expédier  dans  toutes  les 
parties  de  l'univers,  ainsi  qu'on  le  fait. 
Nous  n'en  aommes  pas  rendus  là  au  Ca- 
nada; nous  fabriquons  rapidement  le  pro- 
duit fini  avec  la  betterave.  Il  est  admis, 
je  crois,  qu'on  obtient  de  cette  manière  du 
sucre  d'excellente  qualité,  &  Wallaceburg. 
Mais,  cela  ne  permet  aux  fabricants  d'ex- 
ploiter leur  établissement  que  pendant  un 
court  espace  de  temps.  Afin  de  prolonger 
leurs  opérations  et  de  les  rendre  plus  éco- 
nomiques, ils  demandent  la  permission  d'im- 
porter le  sucre  de  provenance  étrangère  aux 
conditions  imposées  par  le  tarif  de  faveur. 
Il  ne  leur  convient  pas  de  faire  usage  du 
sucre  des  Antilles  et  ils  se  plaignent  d'être 
tenus  d'acquitter  le  droit  plus  élevé  lors- 
qu'ils  font   venir   du  sucre   de    l'étranger. 

Aussi,  il  y  a  deux  ans,  nous  avons  con- 
senti à  leur  accorder  pendant  trois  années 
le  privilège  d'importer  du  sucre  de  l'étran- 
ger en  acquittant  le  même  droit  qu'on  exige 
pour  le  sucre  de  provenance  anglaise.  Il 
était  stipulé  qu'ils  pourraient  importer  deux 
tcnnea  de  sucre  pour  chaque  tonne  de  sucre 
raffiné  qu'ils  produiraient  avec  la  betterave 
canadienne.  Notre  tarif  leur  confère  encore 
c.^  privilège,  mais  celui-ci  expire  à  la  fin  de 
l'exercice  en  cours. 

Les   promoteurs  de  cette    industrie,   non 


aaulamant  laa  ralBnaaia,  maia  on  gnmpa  in»- 
portant  qui  eomptand  des  enltivataura.  daa 
eommarvanta  at  aatrat  qui  ont  na  intirM 
dans  l'industria  battaravikra.  noua  ont  prléa 
da  faire  nna  nonvella  eoneasaion  dn  mênia 
genre.  Noua  avoua  décidé  da  maintanir  la 
aystèma  actuel  pendant  troia  antraa  annéaa, 
puis  de  la  oonaervar  deux  annéaa  da  plna  an 
Imposant  eertainea  rastrictions.  C'est-i^ 
dire  que,  pendant  trois  ans,  les  fabriçante 
pourron',  importer  comme  aujourd'hui  deux 
tonnes  de  sucre  étranger  pour  chaque  tonne 
du  sucre  raffiné  qu'ils  tireront  des  bettera- 
ves canadiennes  dans  leurs  usines,  et  qde, 
pendant  deux  autres  années,  il  leur  sera  per- 
mis d'importer  une  tonne  de  sucre  étranger 
pour  chaque  tonne  de  sucre  raffiné  qu'ils 
fabriqueront  avec  des  betteraves  canadien- 
nes. 

M.  HUOHEB  :  Le  ministre  veut  dire  deux 
tonnes  de  sucre  brut  de  provenance  étran- 
gère, n'est-ce  pas  ? 

L'hon.  M.  FIELDINQ:    Certainement. 

M.  HUOHES  :  De  sucre  de  betterave 
brut? 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Ils  préfèrent  le 
sucre  de  betterave  brut,  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  imposer  cette  restriction. 

Voilà  ce  qui  concerne  l'industrie  bettera- 
vière qui,  je  le  répète,  éveille  l'intérêt  et 
la  sympathie  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes et  que  nous  désirons  encourager  de 
cette  façon  au  début.  Nous  espérons  qu'elle 
pourra,  sous  peu,  se  passer  de  ces  faveurs 
spéciales  et  s'établir  d'une  façon  durable 
ft  avantageuse,  grâce  à  la  protection  que 
l'Ktat  accorde  aux  autres  branches  de  l'in- 
dustrie nationale. 

Un  autre  aspect  de  la  question  des  sjcres 
nous  a  causé  de  l'inquiétude.  Les  droits 
dont  sont  frappés  les  sucres  bruts  de  pro- 
venance anglaise  ont  été  établis  dans  l'hy- 
pothèse que  les  rafflneurs  canadiens — il  ne 
s'agit  plus  des  raffineurs  de  sucre  de  bette- 
rave, mais  des  fabricants  de  toutes  sortes 
de  sucre,  des  raffineurs  de  l'Est  et  du 
littoral  du  Pacifique— importeraient  leur 
sucre  brut  sous  l'empire  du  tarif  de  fa- 
veur et  n'acquitteraient  que  les  droits 
diflérentiels,  et  les  droits  sur  le  sucre  raffi- 
né anglais  ont,  conséquemment,  été  établis 
de  manière  à  accorder  à  nos  raffineurs  une 
dose  modérée  de  protection.    Les  raffineurs 


oBt  rapHMaU  qv'ito  m  pmmt  pM 
lapeiM  aMW  dt  aan*  aaffUla  mm  !'•»• 
pin  du  tarif  da  favm»  d«  nanlèn  à  •«> 
piiralotr  daa  «TUitagM  doaaakn  qM  nom 
vooUons  tour  oonfénr.  Ha  rtneontruit 
dans  obstaelen.  diMnt-Ui.  D'aboid.  lia  no 
pamrant  paa  parioia  la  proenrar  aiaaa  da 
iuen  d«a  AntUlca— at.  loraqoa  nona  parlona 
da  aneia  da  prorananoa  anglalaa.  a'aat  an 
iteliU  da  aoere  dea  Antlllaa  qu'il  a'aglt, 
ear  il  n'y  a  paa  d'autra  mardia  rappro- 
ehé— lia  na  paavant  paa  parioia,  diaant-lls, 
aa  proenrar  aaaes  da  auera  da  prorananee 
aiiglaiaa  da  la  qnallM  dont  lia  ont  beaoin. 

lia  ont  on  griet  plna  aérienz.  Il  azlata, 
diaent-Ua.  nn  tmat  entre  lea  plantaura  dea 
AntUlea,  lea  produeteun  de  auere,  conclu 
entre  leura  agenta  et  conuniaaiarea  de 
Londrea,  qui  ne  permettent  paa  aux  rafB- 
neura  eanadiena  d'acheter  le  ancre  dea 
Antillea  aux  méuea  conditiona  que  lea  rai- 
flneura  anglaia. 

On  a  beaucoup  diacuté  pour  aaToir  à  qui 
la  préférence  profiterait.  Un  jour,  lea  né- 
gocianta  des  Antilles  se  plaignirent  que  lea 
rafflneurs  du  Canada  agissiaent  de  maniire 
à  accaparer  tous  les  avantages.  Aujour- 
d'hui, les  rôles  sont  intervertis.  Nos  raf- 
flneurs  canadiens  déclarent  que  le  truat 
leur  vend  le  sucre  dea  Antillea  i  un  prix 
tel  qu'ils  n'ont  aucun  avantage  à  l'acheter 
de  préférence  au  sucre  de  provenance  étran- 
gère qui  est  frappé  d'un  droit  plus  élevé. 
Naturellement,  quel  que  soit  le  prix  d'achat 
du  sucre  des  Antilles,  nos  fabricants  ont 
un  droit  moins  élevé  à  payer.  Mais  ils 
prétendent  qu'ils  sont  obligea  de  payer  le 
sucre  plua  cher,  quoique  le  droit  ne  soit 
paa  plus  élevé.  Ils  affirment  que  les  plan- 
teurs des  Antilles,  par  l'intermédiaire  d'un 
commissaire  ou  agent  de  Londres,  s'assurent 
du  prix  exact  auquel  ils  peuvent  porter 
leurs  produits  au  Canada  et  qu'ils  ne  les 
vendent  qu'à  ce  prix-là,  de  sorte  que  les 
ratiineurs  canadiens  sont  tenus  d'acheter 
à  des  conditions  qui  les  obligent  à  payer 
le  droit  imposé  par  le  tarif  de  faveur,  outre 
le  prix  du  sucre,  tandis  que  leurs  rivaux 
pour  la  vente  du  sucre  ra&iné,  les  rafflneurs 
anglais,  s'approvisionnent  sur  un  marché 
libre  pour  bien  dire. 

L'hun.   M.    HAGQABT:    Voua   êtes-vous 
enquis  du  bien  fondé  de  cea  griefs  P 


LlM».  M.  nXLDnOi  Nom  b'kvom 
paa  fait  d'aaqoMa  oAaiaUa,  at  U  aat  toajowi 
bon  d'antandfa  laa  daoz  vaniona.  Ja  data 
dira  qna  laa  raflnaon,  qnl  Joolaaaat.  d'or> 
dinalia,  d'une  axeallaata  répotation  at  qui. 
j'en  ai  la  ferma  eonviotlon.  vaalant  a(lr 
loyalamant,  ont  axpoa4  leur  eaaaa  d'nna  ma> 
nitea  qui  m'a  vivanant  frappé.  Quoi  qn'll 
an  soit,  noua  avona  déeioé  da  propoaar  an 
ramMa  qui,  aana  nuira  beaucoup  aux  plan- 
teora  daa  AntUlaa.  aplanira  la  dUBculté  qui 
pourrait  axiater.  du  moins,  dana  uaa  ear- 
taine  meaure.  Mous  noua  propoaona  da 
conférer  aux  rafllnaurB  qui  na  s'ooenpant 
paa  de  l'industrie  batteravière— noua  avoua 
déjà  pris  des  meaures  à  l'égard  de  oes  der- 
niera— noua  noua  propoaona,  dia-je,  da  eon- 
férer  aux  rafflnenra  le  privilège  d'importer 
le  sue  de  provenance  étrangère  sous  l'em- 
pire du  tarif  de  faveur,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  de  leur 
production  de  sucre  raffiné. 

Un  honorable  DEPUTE:  S'agit-il  du  su- 
cre l.rutP 

T.'hon.  M.  FIELDINQ:  Tout  ceci  a'appli- 
que  au  sucre  brut.  Voici  quel  en  aérait  la 
réoultat:  Si,  comme  on  le  prétend,  cette 
coalition  existe,  le  rafflneur  pourrait  alow, 
au  môme  prix,  éoouler  une  modique  partie 
de  ses  produite  sur  les  marchés  étrangers. 
L'effet  en  serait  aussi  probablement  de  met- 
tre fin  à  cette  prétendue  coalition.  Lorsque 
nous  avons  accordé  aux  Antilles  le  tarif  de 
faveur,  noua  étions  convaincus  qu'en  rédui- 
sant les  droits  sur  les  produits  d'un  pays 
étranger  nous  faisions  preuve  d'amitié  et 
encouragions  le  commerce  avec  ce  paye. 
Mais  tonte  bonne  transaction  doit  bénéficier 
à  l'acheteur  comme  au  vendeur.  L'intention 
n'était  certainement  paa  de  faire  de  ce  tarif 
de  faveur  un  instrument  d'oppression. 

C'est  là  un  sujet  qui  exige  une  étude  sé- 
rieuse. S'il  fallait  permettre  l'importa- 
tion d'une  très  grande  quantité  de  sucre 
étranger  sur  lequel  l'on  ne  percevrait  que 
les  droits  préférentiels,  nous  abolirions  pro- 
bablement le  tarif  de  faveur,  ce  que  nous  ne 
voulons  pas  faire.  Mais  noua  aommea  d'avis 
qu'en  important  en  quantité  modérée  nous 
aidons  le  rafflneur,  et  signalons  en  même 
tempe  au  producteur  des  Antillea  que  le 
traitement  doit  être  réciproque  et  qu'il  ne 
doit  pas  se  prévaloir  du  tarif  de  faveur  pour 


fSTortsw  la  raOnrar  Mnngtr  m  àIMmuà 
du  nflMttf  oaaadlaa. 

L'on  notM  a  dantandé  da  ffeif*  pailla  d'vaa 
•ommiiaion  d'anqoAta  qM  Bonaan  la  §n- 
vanamaat  britanaiqaa  dana  la*  bat  d'4ta- 
dlar  laa  ralatlona  oonmaKialaa  antra  la  C» 
nada  at  laa  AatUlaa.  at  noaa  amna  WBaaoU. 
Ca  n'aat  paa  là  m  pn^ct  noovaaa. 

L'on  aa  rappallara  qu'il  y  a  on  an  ou  dauz 
la  Canada  tet  InviU  à  nna  oonféraioa  qni 
ant  Uan  dana  111a  da  Barbada  at  qoi  na  da- 
valt  «tn  d'abofd  qn'nna  o«if4ionoa  intar> 
oolonlala.  A  eata  eonféfanaa  où  nova  ariMia 
déUcné  M.  Pannalaa,  l'ancian  aooa-minla- 
tra  do  Oonunaraa.  at  M.  A.  B.  Jonaa.  on 
ntarehand  d'Halifax  ayant  nna  franda  ax- 
p4rienca  du  eommarea  arac  laa  Antlllaa. 
a'inancora  le  mouTemant  Tara  da  matl- 
lanroa  ralatlona  conunareialaa.  Entrant 
dana  ce  mourement,  la  oolonie  de  Barbade 
adopta  on  tarit  de  faranr  pour  eertaina 
articlaa  oanadiena  en  y  mettant  la  oondi- 
tion  que  le  Canada,  en  retour,  non  eenla- 
ment  maintiendrait  le  tarit  de  tayenr  ao- 
tuel.  maia  augmenterait  la  préférence. 
Comme  noua  pouviona  difflcilement  traiter 
avec  une  aeule  de  cea  llea,  noua  n'arona 
paa  erft  deroir  répondre  aux  propoaitiona 
du  gouvernement  de  Barbade.  Cependant 
noua  avona  averti  lea  autoritéa  impérialea, 
qui  aont  reaponaablea  du  gouvernement  de 
cea  coloniea  de  la  Couronne,  que  ai  ellea 
déliraient  étudier  plus  mûrement  cette 
question,  nous  étions  prêts  à  nous  joindra 
à  une  conférence  qui  s'enquerrait  dea  rela- 
tions commerciales  entre  le  Canada  at  lea 
Antillea,  et  où  le  Canada  serait  représanti. 
Bien  que  certaines  négociations  ait  eu  lieu, 
je  ne  sais  pas  encore  qui  représentera  le 
Canada  Néanmoins  le  Canada  aura  cer- 
tainement ses  représentants  à  cette  confé- 
rence.   L'enquête  devra  être  très  complète. 

L'on  y  étudiera  cette  question  de  coali- 
tion, et  s'il  est  établi  qu'elle  existe,  nous 
espérons  et  croyons  que  nos  amis  des  An- 
tilles comprendront  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'ils  doivent  répondre  à  nos  efforts  pour 
encourager  le  commerce  avec  cette  oolonie. 
Nous  nous  sommes  certainement  efforcés 
d'encourager  ce  commerce  et  nou^  croyions 
qu'en  facilitant  l'entrée  de  nos  marchés  au 
sucre  des  Antilles,  nous  tendions  une  main 
secourable  à  leur  population,  et  aidions  en 
même  temps  noa  consommateurs  en  abais- 


aaat  laa  dnlta.  OoauM  moyan  tamperalft, 
an  attendant  eatta  anqoMa  doot  J'ai  parM. 
WoM  Tttuloaa  paroMttra  aux  raflnania  da 
l'Bat.  axaapté  laa  fabrieaata  da  aaoïa  da  iM- 
tertva,  d'Importer  a«  taux  piMérantlai  dn 
auera  brut  étranger  Joaqu'à  un  elnqnltaBa 
an  pelda  da  la  quantité  de  auera  raflaé  que 
produit  lenra  rattnariea.  Noua  eomptons 
que  eela  leur  permettra  de  faire  face  aux 
dllBoaltéa  du  moment,  en  attendant  eette  en- 
quête qni,  noua  l'eapérona,  aura  lien  l'an 
prochain. 

M.  AMES:  Est-ea  l'intention  d'appliquer 
le  remède  avant  on  aprêa  l'enquêtef 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Nous  eroyona 
que  lea  oiroonatances  nous  justilleraient  de 
le  faire  dêa  maintenant.  81  noua  sommée  en 
tous  -pointa  aatistaita  de  l'enquête,  il  nous 
faudra  probablement  appliquer  un  remède 
encore  plus  drastique.  Je  croie  que  lea  ren- 
seignementa  que  nous  avons  aont  sulbaants 
pour  noua  Juatiflar  d'accorder  oe  aecoura  à 
noa  rafllneura.  Cependant,  ce  n'eat  paa  no- 
tre intention  de  leur  accorder  ce  privilège 
pour  une  période  déterminée.  Nous  le  leur 
accordons  pour  une  période  indéterminée, 
avec  l'entente  que  le  Parlement  ne  leur 
donne  pas  un  droit  imprescriptible,  maia 
qu'après  enquête  il  peut  le  retirer  quand  il 
voudra. 

M.  AMES:  Par  un  vote  du  Parlementf 

L'hon.  M.  FIELDINO:  Par  un  vote  du 
Parlement  seulement.  Nous  sommes  d'a- 
vis que  même  dans  le  tarit  le  tempa  doit 
être  déterminé  et  ne  peut  paa  dépendre  d'un 
simple  arrêté  ministériel. 

tublllté  du  tarif. 

J'ai  dit  que  nous  n'avions  pas  l'intention 
d'apporter  d'autres  modifications  au  ta- 
rif. Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que 
le  tarif  est  parfait.  Je  ne  crois  paa  qu'au 
Canada  nous  ayons  jamais  un  tarif  qui  ne 
se  prêtera  paa  à  la  critique  et  dont  tout  le 
monde  sera  satisfait.  Mais  nous  nous  rap- 
pelons qu'il  n'y  a  que  deux  ans  que  nous 
avons  remanié  notre  tarif  et  noua  pensons 
que  l'idée  de  la  stabilité  des  droits  a  son 
influence  sur  le  commerce  du  pays.  Nous 
croyons  que  lea  hommes  d'affaires  cana- 
diens, autres  que  ceux  qui  désirent  des 
changements  particuliers  pour  leur  propre 
commerce,     concéderont     volontiers     qu'il 
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1m  itOM  M  njppflftsnt  »ax  meiw  qnl  n'af* 
InImI  nallMnmt  Im  droita  ni  !•  rtrtira. 

OmmImImi. 

Au  mm  da  la  lon>M  pModa  daa  tnlM 
JwnttiM  MUt4M.  J'st  m  U  platalr,  «haqaa 
tante,  da  pHtantor  au  parlamanl  dn  Ca- 
nada l'Mat  flaaaelar  du  pajri  qna  noua 
•ppalona  eomMuntoant  la  budget  Oha- 
qna  feia,  J'ai  pu  faifa  Ai  la  Chambre 
ItiiatoriquA  da  l'axpaniion  (la  «ommeree, 
da  l'augmantation  du  revenu  et  de  la  po> 
pulation,  da  la  praapMU  dca  «ffalrea.  da 
tout  ce  qui  a  eontribn4  au  protrrie  du  paya. 
Laa  eonditiona  ont  4t<  motni  faTorablea  au 
eourt  de  la  damitre  annéA. 

La  fêna  du  marché  monétaire  eommen- 
eée  à  l'automne  de  IflOT  et  qui  tut  presque 
uniTerselle.  aflecta  aérieuaement  le  commer- 
ce de  tous  lea  pays.  Nos  Toiiini  du  8nd  en 
■oullrirent  pent^tre  plua  que  tout  autre 
paya.  Une  panique  y  paralysa  l'industrip 
et  le  commerce.  Nous  ne  pouvions  nous 
attendre,  dans  ces  condition*,  nue  le  Ca- 
nada échapnftt  eomniëtement  à  la  crise. 
Nous  avonona  que  noue  avons  quelque  peu 
souffert  de  cette  crise  fluanoièra.  Néan- 
moina,  si  nous  regardona  en  arrière,  nous 
avona  raison  de  noua  frlorifler  du  fait  que 
le  Canada  a  pu  si  bien  franchir  eetta  criaa. 
Qnelqu'en  soit  la  cauae— et  je  ne  veux  pa» 
m'arréter  à  la  chercher— nous  pouvons  nour 
féliciter  de  ce  que,  dans  ce  tempa  d'épreu- 
ve, le  Canada,  aon  commerce,  ses  institu- 
tions, tout  ce  qui  est  canadien  a  bravé  la 
tempête,  bien  qu'ici  et  là  la  gêne  du  mar- 
ché monétaire  ae  soit  fait  sentir. 

Je  crois,  monsieur  l'Orateur,  que  a'an- 
nonce  une  aurore  nouvelle.  Nous  voyons 
déjà  des  présages  de  conditions  meilleures, 
et  le  Canada  avec  sa  population  énergique 
et  grandissante,  ses  immenses  leaaources, 
les    progris    constants    des    provincea    de 
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la  paya.  Qaaad 
A  aaa  10,OM  nowraaax  aeloBa  q«i  a)o«> 
tant  IMiMMW  A  la  rlehaaia  da  paya; 
qaaod  Booa  tangaeiiB  A 
aooieaa  natniaUaai  qaaad  nova  i 
grand  avenir  da  l'Oaaat  eanadten  tH  voyona 
partout  daa  aignaa  d'énaigia  ai  évidtnta, 
noua  devona  avoir  eonianea.  maaataar  l'O* 
rateur.  qoa  l'activita  roaaltra  at  qna  nooa 
verroaa  aa  eoatinner  ea  progria  at  eatia 
proapérlté  dont  la  Canada  Jouit  dapuia  da 
longnaa  annéaa.  Noa  piogrta  peuvent  Atra 
moine  rapidaa  qu'auparavant,  l'aaaor  nou- 
veau motna  impÂtuanz  qna  dana  un  tampa 
de  proapérité  fébrlla,— at  noua  ne  voodriona 
pas  qu'il  en  fût  autrement — mais  nous  sen- 
tons qna  notre  oonuneree  eat  dana  de  bon- 
nes et  sainaa  eonditiona  et  tout  indique  que 
ces  conditions  deviendront  graduellomant 
meilleures.  Le  marché  monétaire  a'aat  réta- 
bli et  la  rareté  de  l'argent  n'eat  plua  un 
obstacle  aux  progria  du  paya.  Lea  banquaa 
qui,  pendant  un  certain  tampa,  avaient  dA 
diminuer  leura  crédita,  aont  maintenant 
prétea  à  aider  toute  Induatria  légitima.  La 
dernier  état  des  banquea  démontre  qu  aller 
versent  plua  d'argent  dana  lea  dlveraea  ave- 
nues du  commerça,  ce  qui  est  aigna  de  plua 
grande  activité.  Avec  de  tellea  perspecti- 
ves noua  pouvons  donc  dire  avec  aaau- 
rance  et  avec  reconnaiaaanee  pour  le  paaaé, 
que  noua  avons  tonte  eonflanoe  dana  l'ave- 
nir proapère  du  Canada. 

-• 

Réaaiutlona  modMant  le  torH. 

Permettes-moi  de  dépoaer  aur  la  tabla  lea 
réaolutiona  qui  seront  présentées  en  comité 
conformément  aux  changementa  apportéa 
aux  droite  sur  les  sucres.  Voici  quelles  aont 
oea  résolntiona: 
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«rit  à  ViiU»  M.  ««m4 
•■  napMtm  BMr  Mr* 
»§•«  •■  Ou«4«  pM  Iw 
rawMra  MMdlMi,  M 
«uaUM  4»  MMN  nJM 
PM  iMditi  nJbMMa  d«- 
rut  Im  MurfM  etrilM  tM. 
MM  «t  ItU  4a  Mwr«  pr»> 
dait  4*  I*  batterav*  mm- 
«MM  «t  «M  qvMtiW  ég^ 
la  à  erito  d«  nm»  raSS 
pw  iMdito  HJtaMn  4«nat 
M*  ■■■<■■  aivilM  ini  «t 
int  «la  MMra  prad«it  •« 
Caaada  4a  U  battar*Ta  m- 
MdiaaM— la  toat  rajat  «ai 
HjjlaBiaBta  d«  miaictra  du 

Par  caat'livraa  4a  l'dpraava 
aiaiimaa  4a  leiiaata-qala- 
M  4agi4a  aa  palarlaeapa.... 

Et  par  ecat  liTraa  poar  eha- 


aaa   4«gr4   a4ditioBaaI 

daaaaa    4a    aoizaata-qaiaw 
4afr4t. 
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Tearva  qaa  la  aacra  imparti 
aa  Tarta  da  eat  artiela  aa 
■oit  paa  impea<  4'aa  4roit 
■pdsiaL 
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L'dht  4a  aat  aHiaU  , 
■a  k  n  44eaail>ra  li 

IMs.  La  aaara  krat  lai  «aa 
Merlt  b  l'aHtala  l»la V 
rif.  a«aa4  il  aat  imporl« 
prar  Mra  raflad  aa  Caaa4a 
par  aaa  afipafaia  4a  rafl- 
aaga  {"^ JV|*fP*f  *"Mda 

'alla  4alaCâttara^«r 


iaaqa'k  eoa< 
4Via  cfaqdiiiia  4a 
poi4a  4a  aaara  raMnd  avae 
la  aaera  bral  par  lalla  oom- 
pagaia  4a  raMaafa  aa  Caaa- 
4a  paadaal  t'aaada  eivila  aa 
eoara  da  Uqaalla  tal  aaera 
bral  a  dtd  iaiportd,  aoea 
raaiarilé     da     rèalanaata 

Kiaerita  par  la  mialitra  daa 
aaaaa. 
Far   eant  llrraa   à   l'dpraaTa 
matlmam  da  aoixaataHiaia- 
la  datida  aa   polariteopa.. 

Et  par  eant  liTraa  poar  eha- 
qaa  dagr<  additioanal  aanlaa- 
■aa  da  aoixaata-qaiaia  da- 
■r<a. 
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PoarTa  qaa  la  «uera  importd 
an  varia  da  eat  arUela  na 
■oit  paa  aajat  k  an  droit 
•pdeial. 


oant.  eaut.  oaat. 
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